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DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 

 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement 2023 s’élèvent à 47,73 M€. Elles présentent une évolution 
globale de +5,97% (+2 668 k€) en comparaison avec le précédent Budget Primitif (hors décisions 
modificatives).  
 
Les variations les plus notables de BP à BP, en volume, proviennent des charges à caractère général 
(+648k€). Les charges financières (+104 k€), les charges exceptionnelles ( -70k€), les charges de 
gestion courantes (+552 k€).  

Les charges de personnel regroupées au Chapitre 012 sont en hausse de +1 395 k€ de BP 2022 à BP 
2023 alors que la hausse par rapport au réalisé 2022 sera de 747 k€ du fait des nombreux facteurs 
extérieurs d’évolution à la hausse.  

Le profil des dépenses réelles de fonctionnement peut être retracé comme suit : 

 

BP 2023 BP 2022 CA 2022 CA 2021 CA 2020 CA 2019

011 Charges à caractère général 9 873 876 € 7,02% 9 225 908 € -7,52% 8 532 120 € 7 841 434 € 7 132 311 € 8 516 707 €

012 Charges de personnel 26 302 900 € 5,60% 24 908 000 € 2,60% 25 555 838 € 24 021 608 € 23 553 438 € 23 314 882 €

65 Autres charges de gestion courante 10 049 017 € 5,81% 9 496 997 € 0,55% 9 549 043 € 9 140 471 € 8 760 415 € 8 935 099 €

014 Atténuation de produits 1 023 500 € 6,17% 964 000 € -0,15% 962 519 € 1 171 996 € 447 858 € 401 178 €

66 Charges financières 388 500 € 36,75% 284 093 € 1,77% 289 108 € 286 120 € 313 321 € 370 807 €

67 Charges exceptionnelles 58 800 € -54,31% 128 700 € -82,98% 21 902 € 48 610 € 171 025 € 276 300 €

68 Dotations aux provisions 40 000 € 0,00% 40 000 € 374,65% 189 858 € 0 € 38 101 € 0 €

47 736 593 € 5,97% 45 047 698 € 0,12% 45 100 388 € 42 510 239 € 40 416 469 € 41 814 973 €

de CA à CA 6,09% 5,18% -3,34%

Total :

evolBP à 

BP
evo BP à CA

 

 Les charges à caractère général (chapitre 011) : 
 
Ce chapitre comprend, pour l’essentiel, les charges de fonctionnement courantes hors charges de 
personnel et hors dépenses liées au versement de dotations et participations extérieures. 
 
Il représente en 2023 20,68% des dépenses réelles de fonctionnement soit un niveau proche de celui 
des 6 dernières années. 
 
BP 2023 BP 2022 BP 2021 BP 2020 BP 2019 BP 2018 BP 2017

20,68% 20,48% 19,42% 21,99% 20,91% 20,90% 20,86%  
 
Sont regroupées sous ce chapitre les principales charges qui suivent : 
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CA 2021 CA 2020 CA 2019
% % %

dép.réelles du dép.réelles

de fct. chapitre de fct.

011 Charges à caractère général 9 873 875 € 20,68% 8 532 120 € 20,59% 7 841 433 € 7 132 311 € 8 383 368 €

- 1 - Contrat prestations avec des tiers 1 028 352 € 2,39% 10,41% 937 134 € 3,96% 1 183 934 € 1 217 142 € 1 639 487 €

- 2 - entretien du patrimoine immobilier et mobilier 1 453 875 € 3,37% 14,72% 1 346 630 € 3,26% 1 368 858 € 1 123 439 € 1 368 327 €

- 3 - fluides (eau, elec ,combustibles,carburants) 2 231 810 € 5,18% 22,60% 1 255 992 € 3,04% 965 747 € 870 201 € 1 124 010 €

- 4 - Autres prestations de services(educ,jeunes,culture..)1 376 655 € 3,19% 13,94% 1 386 142 € 3,35% 1 142 222 € 850 927 € 1 198 103 €

- 5 - locations immobilieres+charges+mobilieres 1 019 108 € 2,36% 10,32% 875 763 € 2,12% 803 527 € 722 933 € 697 572 €

- 6 - divers( assrances, etudes,doc,formatio…) 582 503 € 1,35% 5,90% 550 998 € 1,33% 543 066 € 494 645 € 575 750 €

- 7 - autres fournitures.(administratives.livres.f.scolaires.autres)376 413 € 0,87% 3,81% 396 290 € 0,96% 396 186 € 627 582 € 445 354 €

- 8 - alimentation 227 357 € 0,53% 2,30% 211 288 € 0,51% 153 196 € 188 526 € 188 492 €

- 9 - transports  et déplacements 393 943 € 0,91% 3,99% 468 280 € 1,13% 297 330 € 224 046 € 264 790 €

- 10 - annonces,publications,relations publiques,proto 357 458 € 0,83% 3,62% 357 975 € 0,87% 306 846 € 275 713 € 316 913 €

- 11 - fournitures d'entretien et petits équipements 255 806 € 0,59% 2,59% 238 551 € 0,58% 241 414 € 203 055 € 139 211 €

- 12 - affranchissement et télécom 153 350 € 0,36% 1,55% 157 483 € 0,38% 147 218 € 128 560 € 155 070 €

- 13 - honoraires (régisseurs-frais d'avocats-intermédiaires)183 715 € 0,43% 1,86% 142 668 € 0,35% 109 488 € 77 195 € 107 061 €

- 14 - impôts et taxes 152 387 € 0,35% 1,54% 136 499 € 0,33% 121 696 € 69 502 € 97 994 €

- 15 - côtisations diverses 81 143 € 0,19% 0,82% 70 427 € 0,17% 60 705 € 58 845 € 65 234 €

BP 2023 CA 2022

 
 
Au regard du réalisé 2022 ces charges présentent une évolution de +15,73 % (+1342 k€). Les 
inscriptions 2023 font ressortir l’impact de la crise énergétique et de la reprise de l’inflation apparus en 
2022. 
 
Les principales évolutions de charges du chapitre 011 portent sur les domaines qui suivent : 
 

- Les prestations de service avec des tiers augmentent de 91k€ entre le réalisé 2022 et les 
prévisions 2023 mais demeurent inférieures de 156 k€ au réalisé de 2021. 

 
Pour des raisons de classification comptable, seul est inscrit au poste de la restauration scolaire la 
compensation entre les dépenses et les recettes du service soit un solde négatif de 529 k€ 
correspondant au cout de la prestation.  
 
Les autres prestations concernent essentiellement le service petite enfance (193 k€) pour des 
prestations commandés dans le secteur privé (réservation de berceaux), 72 k€ de prestations 
d’assistance pour le service informatique.  
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- Les charges d’entretien du patrimoine sont en hausse sensible (+107 k€) en comparaison 
du réalisé 2022. Cette hausse est due à plusieurs facteurs. 

 

Tout d’abord les effets de la crise sanitaire en 2020 et 2021 qui ont entrainé un niveau de dépenses 
moins important du fait des difficultés des entreprises pendant la période de confinement (difficultés 
d’approvisionnement, chantiers interrompus etc…) et depuis 2022 certaines matières premières 
connaissent un renchérissement dû à la crise énergétique sur ce poste essentiel pour la pérennité du 
patrimoine bâti et non bâti de la Commune. 

 

L’effort entrepris depuis 2021 par rapport au réalisé 2020 pour l’entretien courant du patrimoine bâti de 
la Commune se poursuit avec 331 k€ inscrits en plus en 2023 par rapport au réalisé de 2020. 

 
Les charges liées aux divers contrats de maintenance sur le patrimoine bâti sont également en hausse 
par rapport au réalisé 2022 (+96 k€) avec 683 k€ prévus et en baisse pour ceux portant sur d’autres 
éléments du patrimoine comme les caméras, le domaine de la vidéoprotection ayant été transféré à 
GPSO au 1er janvier 2023, la maintenance hors entretien du patrimoine bâti concerne principalement les 
services informatiques dont le coût est estimé à 137k€ (+10k€ par rapport au réalisé 2022). 

 
Le secteur de l’entretien du patrimoine bâti intègre dorénavant le ménage effectué par un prestataire 
dans les bâtiments qui était jusqu’en 2020 présenté dans le poste des prestations de service diverses. 
Cette inscription ajoute sur le poste entretien du patrimoine environ 180 K€ supplémentaires depuis 2020 
avec 300k€ inscrits au budget 2023. 

 
L’entretien sur les terrains sportifs représente en 2023 un coût de 89k€ alors que 109 k€ étaient inscrits 
en 2022. 

 
Le poste des fluides est en très nette hausse par rapport à 2020 et 2021, années de faibles 
consommations et à 2022 et ce malgré les mesures d’économie d’énergie prises par la ville du fait 
du contexte inflationniste en matière d’énergie. Les dépenses de fluides, d’énergie et d’électricité 
représentent 2 232k€ en 2023 contre 1 195k€ inscrit au BP 2022 et 1256k€ de réalisation l’an passé. 
  

- Le poste d’achats des autres prestations de service baisse sensiblement de 9 k€ du fait 
d’une volonté de maîtrise des charges à caractère général. Les services de ce poste comprennent 
les prestations de service liées au secteur culturel (413 k€ prévus, en baisse de 40k€ par rapport 
aux prévisions de 2022) au secteur socio culturel (251 k€) à l’animation, à l’éducation, au PIJ, au 
commerce.  

 
- Les locations (immobilières et mobilières) ainsi que les charges locatives augmentent de 

217 k€ du fait d’une hausse des locations de biens mobiliers Les locations immobilières sont 
également en hausse du fait des révisions légales et de la prise à bail de nouveaux locaux. Enfin 
les charges locatives sont estimées en hausse de 29k€ en 2023 par rapport au réalisé 2022 avec 
259k€ inscrits au budget.  
 

- Le poste des transports diminue de 74 k€ du fait d’un moindre recours à des prestations de 
transport collectif comprenant des cars avec chauffeurs, de la généralisation de déplacements 
scolaires de proximité s’effectuant désormais à pieds et d’une diminution du nombre de sorties 
extérieures grâce aux nouvelles possibilités offertes par les installations extérieures de Michelet.  
 

 Le poste des publications et relations publiques est en très légère baisse à 357k€. 
 

- Le poste des impôts dus par la Commune augmente sensiblement par rapport à l’année 
dernière de 16 k€ correspondant à une augmentation des impôts fonciers de 2023. 

 
- Les dépenses d’alimentation sont en augmentation de 16k€ par rapport au réalisé de 2022. Cela 

est en partie dû à l’inflation constatée depuis 2022 sur les denrées alimentaires. 
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 Les charges de personnel (chapitre 012) 
 

Ramenées aux dépenses réelles du Budget Primitif 2023 total, les charges de personnel représentent 
55,1% des dépenses réelles de fonctionnement. Hors reversement de fiscalité CPS à GPSO elles sont 
réévaluées à 64,57 %.  
 
Pour mémoire lors du vote des budgets primitifs antérieurs, ramenées aux charges réelles totales, elles 
comptaient à hauteur de : 

BP 2023 BP 2022 BP 2021 BP 2020 BP 2019 BP 2018 BP 2017 BP 2016 BP 2015

64,57% 64,28% 64,70% 64,80% 65,78% 66,16% 64,90% 64,57% 63,54%  

 

    BP 2023 CA 2022 BP 2022 

      %       

    
  

dép.réelles       

    de fct.       

012 Charges de personnel et assimilés dont 26 302 900 € 55,10%  25 555 838 €  24 908 000 € 

              
- 1 - Rémunération titulaires 11 477 302 € 24,04%  10 622 849 €  8 000 000 € 

- 2 - Rémunération non titulaires 6 712 100 € 14,06%  6 837 705€  6 580 000 € 

- 3 - Rémunération apprentis 38 967 € 0,08%  42 962 €  20 000 € 

- 4 - Autres personnels extérieurs 203 117 € 0,43%  207 216 €  210 000 € 

- 5 - Personnel affecté par le GFP de rattachement 68 193 € 0,14%  47 548 €  100 000 € 

- 6 - URSSAF 3 180 698 € 6,66%  3 241 003 €  3 200 000 € 

- 7 - FNAL 73 029 € 0,15%  74 500 €  75 000 € 

- 8 - Versement de transport 409 156 € 0,86%  415 175 €  420 000 € 

- 9 - ASSEDIC 243 545 € 0,51%  266 751 €  250 000 € 

- 10- Caisses de retraite  3 051 132 € 6,39%  3 106 560 €  3 000 000 € 

- 11- CDG/CNFPT 209 254 € 0,44%  216 050 €  220 000 € 

- 12- 
Autres organismes sociaux (FIPHP, 
validations…) 14 613 € 0,03%  0 €  241 414 € 

- 13- Médecine du travail 126 643 € 0,27%  48 076 €  150 000 € 

- 14- Assurances du personnel 158 917 € 0,33%  201 533 €  140 000 € 

- 15- Titulaire indemnité inflation 112 031 € 0,23%  55 299 €  0 € 

- 16- Autres charges de personnel 224 193 € 0,47%  172 611 €  2 301 586 € 

 

Le montant du budget primitif 2023 est en hausse de 1 395 k€ par rapport au budget primitif 2022. 

En comparaison avec le réalisé 2022, la variation au BP 2023 est de +747 k€ (soit + 2,92%).  

Les variations par rapport au réalisé 2022 proviennent principalement de la hausse du point d’indice de 
3,5% entrée en vigueur au 1er juillet 2023 et dont le coût mensuel est estimé à 60k€ soit 720k€ en année 
pleine et au glissement vieillisse technicité (avancement d’échelons et avancement de grades). 
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Pour 2023, il faut ajouter :  

-augmentation régimes indemnitaires : +45k€  

-complément indemnitaire : +50k€ 

-augmentation des charges sociales : +100k€ 

-Augmentation du taux d’accident : +50k€ 

-Mutuelle des agents : +10k€ 

-Remplacements : +320k€ 

 Les charges de gestion courante (chapitre 65) : 
 
Elles représentent dans le Budget Primitif 2023, 21,03 % des dépenses réelles (21,17% du CA 2022).  
 
Elles se composent des dépenses suivantes : 
 

CA 2021 CA 2020 CA 2019
% % %

dép.réelles du dép.rée lles

de fc t . chapitre de fc t.

65 Autres charges de gestion courante 10 049 017 € 21,03% 9 549 043 € 21,17% 9 140 471 € 8 760 415 € 8 935 099 €

- 1 - contribution au FCCT GPSO 7 000 000 € 16,24% 69,66% 6 543 124 € 15,83% 6 280 825 € 6 204 964 € 6 425 375 €

- 2 - subventions aux associations * 1 089 000 € 2,53% 10,84% 1 094 271 € 2,65% 1 159 037 € 1 263 284 € 1 289 320 €

- 3 - contingents (incendie-aide sociale-cimetière interco-serv….) 806 517 € 1,87% 8,03% 753 557 € 1,82% 662 318 € 642 494 € 644 933 €

- 4 - subvention versée au CCAS 800 000 € 1,86% 7,96% 850 000 € 2,06% 695 000 € 412 850 € 333 800 €

- 5 - indemnités,côtisations retraite, format°, frais de reprst°élus 313 500 € 0,73% 3,12% 302 252 € 0,73% 292 587 € 228 031 € 218 535 €

- 6 - autres charges (non valeurs-créances éteintes-aides aux projets ) 40 000 € 0,09% 0,40% 4 150 € 0,01% 13 070 € 8 792 € 20 364 €

- 7 - indemnités de logement aux instituteurs 0,00% 0,00% 0 € 0,00%

- 8 - autres subventions et fonds de concours 0 € 0,00% 0,00% 1 689 € 0,00% 37 634 € 0 € 2 772 €

BP 2023 CA 2022

 
 
Le poste le plus important de ce chapitre est constitué, depuis 2016, par le Fonds de Compensation des 
Charges Territoriales (« FCCT ») estimé à 7 000€ au BP 2023 (6 400 k€ en 2022). Il s’agit du 
reversement à GPSO de sommes que la Ville perçoit pour le compte du Territoire à savoir : la Dotation 
Compensation Part Salaire pour 1 779k€ complétée par le produit d’une partie de la fiscalité sur les 
ménages et destinées à permettre le financement des charges nettes des transferts de compétences 
effectués par la Commune vers l’EPT. 
 
Après déduction du FCCT, les autres charges de gestion courante 2023 (3 099k€) sont en progression 
de +3,1 % par rapport au résultat 2022 (3 006 k€). Elles étaient en hausse de 8,3 % en 2022 et de 32% 
en 2021.  
 

BP 2023 BP 2022 BP 2021 BP 2020 BP 2019 BP 2018 BP 2017 BP 2016 BP 2015 BP 2014
3,10% 8,30% 32,00% 4,20% 7,95% -0,69% -1,16% -8,87% -0,96% 0,65%
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Cette hausse est due principalement à plusieurs types d’augmentation, celle du contingent à la Brigade 
des sapeurs-pompiers de Paris de +23k€, celle des licences informatiques de +25k€ ou celle des 
admissions en non-valeurs des créances irrécouvrables (+36k€ par rapport au réalisé 2022). 
 
L’un des postes de dépenses principaux des charges de gestion courante est constitué par la subvention 
municipale au CCAS qui passe de 850 k€ à 800 k€. Cette baisse provient de la prise en compte sur 2022 
d’une dépense exceptionnelle de l’ordre de 50k€ par le CCAS. 
 
Depuis 2021, le CCAS reverse à la Ville une somme budgétée à hauteur de 405 k€ pour compenser la 
prise en charge des frais de personnel ; cette somme figure en recettes sur le budget communal au 
chapitre 70 et cela suite au transfert de la totalité du personnel du CCAS sur le budget de la Commune 
au chapitre 012.  
 

CCAS : 253 300,00 €

Prestation 25 143,00 €

Pôle Handicap : 50 500,00 € Remboursement frais Divers 0,00 €

Pôle Senior : 138 500,00 € 0,00 €

Pôle Solidarité : 93 150,00 € Subv  Vanves activités 373 000,00 €

Subv  Vanves personnel 405 000,00 €

Personnel : 405 000,00 € subv coordination gérontologie 22 000,00 €

Depenses exceptionnelles 0,00 € Subv CD92 1 000,00 €

Finances : 0,00 €

dotation amortisst 6 752,00 €

divers 0,00 €

Résultat 2022 reporté: 121 059,00 €

Autofinancement : 0,00 €

TOTAL : 947 202,00 € TOTAL : 947 202,00 €

Subv d'equipement 0,00 € Autofinancement : 14 548,31 €

Solidarité (prêt tx 0) : 0,00 €

Résultat reporté 176,54 € Resultat  reporté 0,00 €

Mobilier 10 000,00 €

Autres immobilisations 11 123,77 € 0,00 €

Restes à réaliser 0,00 € Divers 6 752,00 €

TOTAL : 21 300,31 € TOTAL : 21 300,31 €

DEPENSES D'INVESTISSEMENT RECETTES D'INVESTISSEMENT

CCAS 2023
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT RECETTES DE FONCTIONNEMENT

 
 
 
 
Un autre poste majeur de ce chapitre 65 comprend les subventions aux associations dont l’enveloppe 
prévisionnelle est en baisse par rapport au réalisé 2022 de 5k€ (-0,48%). 
 
Le montant de 1 089 k€ est cohérent avec le niveau des réalisations 2022 (qui comprenait le soutien à 
Elphy, les mises à disposition du personnel pour IRIS (ex- SIAVV), le soutien financier à la nouvelle 
association Vanves GPSO Basket, la subvention au Stade de Vanves…).  
 
En matière de Santé, le BP 2023 reconduit les 65 k€ de participation financière que la Ville versera à 
Issy-les-Moulineaux au titre de la mutualisation du service Santé Jeune (61 k€ réalisés en 2022). 
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Les autres domaines d’activité présentent des évolutions variables avec notamment une prévision de 
crédits supplémentaire concernant les indemnités aux élus et leur formation (+ 11 k€). 

 Les atténuations de produits (chapitre 014) : 
 
Pour 2023, les crédits sont budgétés pour 1 024 k€ en augmentation de 6,2% (+60 k€) par rapport au 
budget primitif 2022. 

BP 2023 CA 2022 CA 2021 CA 2020 CA 2019

014 Atténuations de produits 1 023 500 € 2,14% 962 519 € 2,33% 1 171 996 € 415 123 € 401 177 €

- 1 - Fonds de Solidarité de la Région Ile de France (FSRIF) 240 000 € 0,56% 23,45% 260 519 € 0,63% 164 362 € 0 € 0 €
- 2 - Fonds de Péréquation Intercommunal (FPIC) 221 000 € 0,51% 21,59% 218 519 € 0,53% 361 806 € 70 709 € 207 542 €
- 3 - Prélèvement art.55 Loi SRU (logts sociaux) 12 500 € 0,03% 1,22% 12 422 € 0,03% 29 267 € 46 814 € 59 650 €
- 4 - Reversement de la Part Dépt et SGP de Taxe de Séjour 150 000 € 0,35% 14,66% 83 754 € 0,20% 28 504 € 56 368 € 91 910 €

5 autre reversement de fiscalité 400 000 € 0,93% 39,08% 387 305 € 0,94% 588 057 € 241 232 € 42 075 €

% 

dép.réelles 

de fct. CA 

2022

%

du

chapitre

% 

dép.réelles 

de fct.

 
 
En 2022, la Ville a contribué au FSRIF (Fonds de Solidarité de la Région Ile de France) pour la deuxième 
année consécutive. 
Une nouvelle contribution au titre de 2023 est anticipée, son montant dépendra du potentiel financier par 
habitant de Vanves par rapport au potentiel financier moyen par habitant des communes de la Région 
Ile-de-France, la Ville n’a pas été contributrice, si le chiffre de Vanves est supérieur à la moyenne, la 
commune devra effectuer un versement auprès de ce fonds.  
 
En attente de la notification définitive de la part communale et de la délibération que sera amenée à 
prendre le Territoire, la contribution 2023 au FPIC (Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal) 
est portée quasiment à hauteur de celle de l’année précédente. 
  
Comme les années précédentes, ce chapitre est provisionné pour effectuer les reversements de taxe de 
séjour au CD 92 et à la SGP (150 k€) en hausse de 79% par rapport au réalisé 2022 compte tenu de la 
reprise de l’activité hôtelière en 2022 ainsi qu’une modification de la méthode d’enregistrement de la taxe 
de séjour par la trésorerie.  
 

 Les charges financières (chapitre 66) : 

Les dépenses financières correspondent au remboursement des intérêts de l’annuité de dette. 
Elles représentent 0,81% des charges réelles de fonctionnement. Cette part est en augmentation de 
34% par rapport au réalisé 2022. Cette augmentation a notamment pour origine les nouveaux emprunts 
souscrits en 2022. Le chiffre inscrit au BP intègre également les intérêts des emprunts qui seront conclus 
en 2023 pour financer le programme d’investissement de la ville. 

 
L’évolution constatée en 2023 correspond à une augmentation de 104 k€ de BP à BP.  Il est a noté que 
le chiffre inscrit en 2023 se rapproche de celui du CA de 2019 mais demeure inférieur de 95k€ à celui 
du CA de 2018. 
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BP 2023

% 

dép.réelles 

de fct. 

BP.2022

CA 2022
% du

CA n-1

% 

dép.réelles 

de fct. CA 

2021

CA 2021 CA 2020 CA 2019 CA.2018

1,04% -15,50% -23,32% -2,28% -40,56%

388 500 € 0,81% 289 108 € 0,65% 286 121 € 313 321 € 370 807 € 483 555 €

 
Compte tenu des emprunts qui vont être conclus en 2023, cette charge devrait augmenter lors des 
prochains exercices vu le relèvement des taux observé ces derniers mois.  
 
Une tranche d’emprunt à taux fixe de 1,31% pour 5 millions d’euros sera mobilisée d’ici fin juin 2023 et 
une autre tranche de 7 millions à 2,64% doit être perçue lors des 10 prochains mois en fonction des 
besoins de financement des travaux d’investissement. 
 
La dette communale étant, depuis la renégociation effectuée en 2016, adossée sur des emprunts à taux 
fixe, ce poste ne devrait donc pas enregistrer de variations notables. 
 

 Les charges exceptionnelles (chapitre 67) : 
 
Ainsi qu’il en est fait mention chaque année, ce chapitre enregistre des mouvements qui ne relèvent pas 
des charges de gestion classiques ; expliquant ainsi les fortes variations pouvant exister d’un exercice à 
l’autre (et, que l’on peut retrouver parfois pour des sommes identiques en « recettes exceptionnelles »), 
voire entre le budget initial et le budget final. 
 
 

CA 2021 CA 2020 CA 2019
% CA n-1 % % %

dép.rée lles du -54,94% dép.réelles -71,58% 230,05% -43,91%

de fc t. chapitre de fc t.

67 Charges exceptionnelles 58 800 € 0,12% 21 902 € 0,05% 48 610 € 171 025 € 276 300 €

- 1 - titres annulés sur exercices antérieurs 12 900 € 0,03% 21,94% 6 295 € 0,01% 37 245 € 140 457 € 168 271 €

- 2 - apurement sur exercices antérieurs 40 000 € 0,08% 68,03% 5 556 € 0,00% 6 000 € 24 933 € 104 119 €

- 3 - bourses et prix (permis de conduire…) 0,00% 0 €

- 4 - intérêts moratoires 5 000 € 0,01% 8,50% 0 € 0,02% 253 € 5 635 € 267 €

- 5 - charges exceptionnelles 900 € 0,00% 1,53% 7 261 € 0,01% 5 113 € 0 € 3 643 €

- 6 - subvention aux pers.de droit privé 0 € 0,00% 2 790 € 0,00%

168,47%

CA 2022BP 2023

 
 
Les charges se composent donc dans le cadre du Budget Primitif, à titre conservatoire, d’une provision 
pour intérêts moratoires (5 000€), de l’annulation sur exercices antérieurs de titres de recettes pour 12 
900 € et d’une enveloppe de 40 000€ pour régularisation sur rattachement que l’on retrouve pour un 
montant identique en recettes exceptionnelles. 

 Les dotations aux provisions (chapitre 68) : 
 
Des provisions doivent être constituées dans les trois cas suivants : 
 
- dès l’ouverture d’un contentieux en première instance contre la Commune, 
 

- lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences 
faites par le comptable public, 
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- dès l’ouverture d’une procédure collective pour les garanties d’emprunts, les prêts et créances, les 
avances de trésorerie et les participations en capital accordées par l’organisme faisant l’objet de la 
procédure collective. 
 
En 2023 il est proposé d’inscrire 40 k€ pour la constitution de provisions pour dépréciation d’actifs, cette 
provision sera utilisée pour couvrir le risque d’irrecouvrabilité des titres émis lors des exercices 
antérieurs. 
 
Au 1er janvier 2023, l’encours des provisions était de 151 756,93€. 
 

Encours au 
01/01/2023

Encours au 
01/01/2022

Encours au 
01/01/2021

Encours au 
01/01/2020

Encours au
01/01/2019

Encours au
01/01/2018

Encours au
01/01/2017

151 756,93 € 94 839,00 € 94 839,00 € 130 340,00 € 137 162,31 € 136 877,15 € 222 504,19 €
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RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 

 
Les recettes réelles prévisionnelles pour 2023, sont évaluées à 51,47 M€. L’évolution globale entre les 
deux derniers budgets est de +10,19% (+4758k€) . 

 
Leur ventilation et variation peut être retracée comme suit : 
 

BP 2023 BP 2022 CA 2022 CA 2021 CA 2020 CA 2019

70 Produits des services 4 298 426 € 10,46% 3 891 289 € -3,89% 3 739 858 € 3 955 081 € 2 694 439 € 4 430 602 €

73 Impôts et taxes 41 112 950 € 9,86% 37 421 950 € 0,53% 37 619 535 € 36 280 454 € 35 112 334 € 35 052 220 €

74 Dotations et subventions 5 010 181 € 9,43% 4 578 640 € 5,53% 4 831 783 € 4 355 072 € 5 856 688 € 5 205 881 €

75 produits de gestion courante 581 500 € 23,25% 471 800 € 4,03% 490 813 € 401 330 € 365 347 € 453 783 €

013 atténuation de charges 250 000 € 25,00% 200 000 € 26,91% 253 825 € 488 790 € 977 322 € 385 719 €

77 produits exceptionnels 124 500 € -18,36% 152 500 € 2154,40% 3 437 967 € 272 140 € 166 304 € 623 602 €

78 reprise sur provisions 0 € 132 941 € 0 € 35 500 € 8 823 €

79
76 produits de participation 97 297 € 120 €

51 474 854 € 10,19% 46 716 179 € 8,11% 50 506 722 € 45 752 867 € 45 207 934 € 46 160 750 €Total :

% du BP 

2022

% du CA 

2022

 

 Les produits de gestion (chapitre 70) : 
 
Sur ce chapitre sont prises en compte les recettes issues des services et des activités proposées aux 
usagers, ainsi que les ressources provenant de l’occupation du domaine public. 
 
Ces produits représentent 8,35 % des recettes réelles totales de fonctionnement au BP 2023 (8,33% au 
BP 2022) et ce chiffre est encore éloigné des montants habituels inscrits jusqu’en 2019. 
 
Malgré les augmentations de tarifs de 2023 (service Éducation, service des Sports, Redevances 
d’occupation du domaine public…) la ville ne retrouvera pas dans l’immédiat le niveau de recettes des 
produits de gestion antérieur à 2021 compte tenu du changement de méthode de prise en charge des 
frais de restauration scolaire depuis 2021 qui prévoit une compensation directe entre les recettes et 
dépenses de cette prestation avec un solde inscrit directement en dépenses de fonctionnement.  
 
La part recettes correspondant à ce service n’est donc plus inscrit depuis 2021 dans les recettes du 
chapitre 70 où elle figurait jusqu’en 2020 pour un montant moyen de 1200 k€ annuel. 
 

BP 2023 BP 2022 BP 2021 BP 2020 BP 2019 BP 2018 BP 2017 BP 2016
8,54% 8,33% 7,77% 10,30% 11,42% 11,99% 11,16% 11,62%
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Les produits de gestion des services sont constitués par les postes mentionnés ci-dessous: 
 

CA 2021 CA 2020 CA.2019
% CA n-1 % % %

rec.réelles du -5,44% rec.réelles -39,19% -11,77% 5,26%

de fct. chapitre de fct.

70 Produits d'exploitation 4 298 426 € 8,33% 3 739 857 € 8,64% 3 955 081 € 2 694 349 € 4 430 602 €

 - 1 - recettes issues des services à caractère social (crèches, colonies) 1 066 431 € 2,39% 24,81% 989 300 € 2,19% 1 284 610 € 826 016 € 1 052 655 €

remboursement de frais par d'autres redevables (par le CCAS pour repas*…

pour la régulation du stationnement sur la Ville durant les salons de la Porte de Versailles)

recettes issues des services à caractère périscolaire et enseignt

(cl.externées - centres de loisirs - cantines - impayés -)

- 4 - recettes issues des services à caractère culturel 348 975 € 0,74% 8,12% 315 465 € 0,70% 233 692 € 108 431 € 318 579 €

5 recettes issues des services à caractère de loisirs (piscine et jeunesse) 181 231 € 0,35% 4,22% 114 747 € 0,25% 186 079 € 202 115 € 328 582 €

- 6 - autres produits 16 000 € 0,04% 0,37% 51 257 € 0,11% 55 158 € 52 796 € 68 485 €

- 7 - redevances d'occupation du domaine (concessions cimetière et voirie) 1 440 000 € 1,91% 33,50% 1 026 951 € 2,27% 867 903 € 777 840 € 881 530 €

- 8 - remboursement mad personnel affecté au  CCAS et IRIS 405 000 €       0,87% 9,42% 452 005 € 1,00% 565 000 € 90 000 € 120 000 €

9 remboursement GFP de rattachement 4 000 €           0,01% 0,09% 4000 0,01% 0 102 383 €

0,22%

CA 2022BP 2023

0,16% 37 103 €- 2 - 1,14%49 150 € 86 554 € 105 757 €74 117 €

14,94%

- 3 - 4,00% 1,57%712 015 €1,74%787 639 € 725 537 € 448 214 € 1 555 014 €

 
 
Ils affichent, par rapport au compte administratif 2022 une évolution de +14,94 %(+559 k€).   
 

- Une part importante de ces recettes est prise depuis 2021 par le remboursement à la Ville par 
le CCAS des frais de mise à disposition de personnel. En compensation de cette recette, la 
Commune doit toutefois abonder d’autant la subvention du CCAS inscrite en dépenses au 
chapitre 65. Comme en 2022, le montant inscrit au budget est de 405k€ pour les mises à 
disposition de personnel. 
 

- Les recettes à caractère social comprennent le produit des prestations petite enfance pour 
1066 k€ en 2023 soit une augmentation de 7,8% par rapport au réalisé de 2022 mais une 
augmentation de seulement 0,73% par rapport au prévision de 2022. 
 

- Les recettes issues des services à caractère éducatif et périscolaire sont en hausse 
comparé au résultat 2022 avec un produit supplémentaire de 75 k€ dû notamment à des 
recettes anticipées en augmentation pour les classes externées qui ont générés 63k€ de recettes 
en 2022. Le produit attendu pour 2023 est de 90k€.  
 
La principale source d’augmentation de ces recettes proviendra des produits perçus pour les 
centres de loisirs maternels et primaires dont les tarifs ont augmenté en 2023. 
Au BP 2022 ces produits étaient inscrits pour 572k€, en 2023 la prévision est de 684k€ soit une 
augmentation de 19,55% de BP à BP mais de 17,79% par rapport au réalisé de 2022. 
 

- Les recettes des services à caractère de loisirs comprennent depuis 2020 presque 
uniquement les produits de l’activité piscine et du secteur sportif. Elles ont également 
particulièrement souffert des effets de la crise sanitaire avec un produit perçu de 202 k€ en 2020 
et 186 k€ en 2021 alors qu’il était de 328€ en 2019. Les produits du service des sports ont été de 
seulement 114k€ en 2022.  
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- Sur ces recettes, la piscine a bénéficié de seulement 115 k€ de produit en 2021 pour 259 k€ en 
2019. En 2022, compte tenu de la fermeture estivale de la piscine, les recettes n’ont été que de 
106k€ sur l’exercice. Pour 2023, elles sont estimées à 150 k€.  
 

- Les redevances d’occupation du domaine public sont en progression par rapport aux 
derniers exercices compte tenu d’une importante recette attendue suite aux restructuration de 
l’immeuble détenu par Mata Capital à proximité du périphérique. Ces recettes sont liées en 
grande partie à l’occupation de l’espace lors de chantier de travaux. Il est proposé d’inscrire 1440 
k€ en 2023 dont 1400 k€ pour l’occupation sur voirie et 40 k€ pour les concessions au cimetière 
sachant qu’en 2022 les droits d’occupation du domaine public ont procurés 926 k€ pour les droits 
de voirie et 101 k€ pour les concessions cimetière. 
 

- Les autres produits comprennent essentiellement les recettes du bar du Théâtre estimées à 16 
k€ en 2023. 

 Les impôts et taxes (chapitre 73) : 
 
Ils constituent la part principale des ressources de fonctionnement de la Commune et peuvent être 
décomposés ainsi :  

 

CA 2021 CA 2020 CA.2019
% CA n-1 % % %

rec.rée lles du 3,69% rec.réelles 3,33% 0,17%

de fct . chapitre de fct.

73 IMPOTS et TAXES 41 112 950 € 80,02% 37 619 534 € 74,48% 36 280 454 € 35 112 334 € 35 052 219 €

 - 1 - Impots directs: TH et TFB 31 961 000 € 62,21% 77,74% 28 407 063 € 56,24% 27 478 099 € 26 367 870 € 25 969 237 €

- 2 - autres impots directs 70 000 € 0,14% 0,17% 40 740 € 0,08% 81 593 € 76 517 € 122 363 €

3 Attribution versée par la MGP 6 001 950 € 11,68% 14,60% 6 001 950 € 11,88% 6 001 950 € 6 001 950 € 6 001 950 €
4 Taxe  sur Droits de Mutation 2 050 000 € 3,99% 4,99% 2 162 825 € 4,28% 2 187 930 € 1 909 301 € 2 117 859 €
5 Taxe sur l'électricité 400 000 € 0,78% 0,97% 395 535 € 0,78% 310 277 € 428 928 € 294 643 €
6 Taxe de séjour 600 000 € 1,17% 1,46% 609 275 € 1,21% 178 513 € 327 768 € 514 572 €
7 Taxe sur publicité 30 000 € 0,06% 0,07% 2 146 € 0,00% 42 091 € 31 595 €

CA 2022BP 2023

9,29%

 
- Le produit de la fiscalité ménage (taxe foncière et taxe d’habitation) constitue la ressource 

principale des recettes de la Ville. 

 
BP 2023 BP 2022 BP 2021 BP2020 BP 2019 BP 2018 BP 2017
62,21% 60,17% 59,40% 57,50% 52,81% 53,30% 52,84%

 
Comme les années précédentes, à la date de réalisation des documents, les Services Fiscaux n’avaient 
toujours pas communiqué les bases prévisionnelles de la Commune (sous la forme de l’état 1259). La 
dotation inscrite résulte, donc une nouvelle fois, d’une projection prudente, proche de celle figurant dans 
le Débat d’Orientation Budgétaire. 
 
 Elle a été calculée en appliquant aux bases définitives 2022 (état 1288) la revalorisation annuelle de 
+7,1% décidée dans la Loi de Finances et un complément de 5 % provenant de l’augmentation des taux 
des taxes locales soit un produit supplémentaire estimé à +3 553 k€.  
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En fonction des éléments qui seront transmis par la Direction Générale des Finances Publiques, les 
crédits pourront être réajustés par une variation d’écritures entre le produit attendu des impôts et le 
montant des compensations fiscales. 
 
La loi de finances pour 2020 a acté la suppression intégrale de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales. 
 
En 2023 plus aucun ménage ne paiera de taxe d’habitation au titre de sa résidence principale. 
 
La taxe d’habitation demeure cependant pour les résidences secondaires et pour les locaux vacants 
dont le taux contrairement aux exercices 2019 à 2022 n’est plus figé. Le taux de la taxe d’habitation doit 
donc faire l’objet d’un vote en 2023. 
 
Pour les taux de taxe foncière sur les propriétés bâties et les propriétés non bâties et la taxe d’habitation 
il est proposé d’augmenter les taux votés au titre de l’année 2022 de 5% soit :   
 
- pour la taxe foncière sur les propriétés bâties : 28,91 %  
 
- pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties : 15,90%. 
 
-pour la taxe d’habitation : 24,72% 
 
L’évolution prévisionnelle des bases d’imposition est estimée, dans le cadre de la préparation du budget 
primitif pour 2023 à 7,2 %. 
 
Le produit fiscal attendu au vu de l’ensemble de ces hypothèses s’élève à 31 961 000 € 
 
Il sera ajusté lorsque les services fiscaux notifieront le montant définitif des bases fiscales pour l’année 
2023. 
 

- La deuxième recette essentielle des impôts et taxes, correspond à l’Attribution de 
Compensation versée depuis 2016 par la Métropole du Grand Paris et non plus par la 
Communauté d’Agglomération « Grand Paris Seine Ouest ». 

Les travaux de la CLECT (Commission d’Evaluation Locale des Charges Transférées) Métropolitaine 
ont ajusté l’allocation à hauteur de 6 001 950€. Sauf nouveaux transferts de compétence entre la MGP 
et la Commune cette attribution de compensation ne devrait pas évoluer en 2022. 
 

- En ce qui concerne les droits de mutation 2022 (4,22% des recettes réelles) leur estimation de 
2050 k€ est prudente. Elle tient compte du produit perçu en 2021 (2 187 k€) et de la dynamique 
des versements en début 2022. Ces recettes sont particulièrement aléatoires et dépendantes du 
marché de l’immobilier (évolution des prix, et, nombre de transactions). 
 

- La taxe de séjour est comprise dans ce chapitre pour un montant estimé de 600 k€. La 
ligne, comme il a été expliqué dans le chapitre de dépenses « atténuation de produits », 
comprend également le produit que la Commune doit reverser au Conseil Départemental et à la 
Société du Grand Paris (SGP) Pour 2023, le produit qui serait perçu par la Commune serait de 
480 k€ et 120 k€ qui seraient reversés au CD 92 et à la SGP. En 2022 la Commune a encaissé 
au total 609 k€ et en a reversé 84 k€ soit un produit net de 525k€. Le montant de ce produit 
devrait être identique en 2023 à celui de  2022. 
 

- Les autres taxes (électricité-emplacements publicitaires…), sont, elles aussi, budgétées au 
même niveau en fonction des recettes perçues en ce début d’exercice. 
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 Les dotations, participations et subventions (chapitre 74) : 
 
Après les impôts et taxes, les dotations et participations extérieures comptent pour 9,75% des recettes 
réelles de fonctionnement. 
Il s’agit de participations qui sont accordées à la Commune pour soutenir le fonctionnement de politiques 
publiques locales dans différents domaines : petite enfance, politique familiale, politique culturelle, 
prévention etc… 
 
Ces participations ne doivent pas être confondues avec les subventions d’investissement qui constituent 
des recettes d’investissement et sont versées pour aider à la réalisation d’un équipement public destiné 
à intégrer l’actif de la Commune. 
 
Elles se composent des éléments suivants avec une classification distinguant les différents partenaires 
de la Commune ( Etat, Département, Région , Caisse d’allocations familiales) :   
 

CA 2021 CA 2020 CA.2019
% CA n-1 % % %

rec.réelles du 10,95% rec.réelles -25,64% 12,50%

de fct. chapitre de fct.

74 Dotations, subventions 5 010 181 € 9,75% 4 831 782 € 9,57% 4 355 071 € 5 856 688 € 5 205 881 €

- 1 - DGF 1 473 000 € 2,87% 29,40% 1 473 070 € 2,92% 1 650 424 € 1 826 350 € 1 962 055 €

- 2 - DSI et DGD 47 000 € 0,09% 0,94% 45 532 € 0,09% 45 271 € 45 500 € 45 532 €

- 3 - participation de l'Etat 134 247 € 0,26% 2,68% 180 058 € 0,36% 192 213 € 186 920 € 134 009 €

0,00% 0,00%

 - 4 - participation de la Région 65 000 € 0,13% 1,30% 71 000 € 0,14% 78 000 € 59 196 € 50 000 €

- 5 - participations du Département 665 703 € 1,30% 13,29% 771 247 € 1,53% 843 645 € 799 508 € 860 306 €

- 6 - participations des communes 5 336 € 0,01% 0,11% 6 098 € 0,01% 6 860 € 5 336 € 7 182 €

- 7 - participations des autres organismes 1 665 895 € 3,24% 33,25% 1 859 781 € 3,68% 1 412 106 € 2 279 846 € 1 531 187 €

0,00% 0,00%

- 8 - compensations fiscales-Etat- FNPTP 0,00% 0,00% 0,00%

- 9 - compensations fiscales-Dprt- TP 80 000 € 0,16% 1,60% 79 872 € 0,16% 78 757 € 80 720 € 83 710 €

- 10 - compensations fiscales-Etat- TP 0,00% 0,00% 0,00%

- 11 - compensations fiscales-Etat.Taxes fon 4 000 € 0,01% 0,08% 0 € 0,00% 0 € 3 830 € 3 643 €

- 12 - compensations fiscales-Etat.Taxe habi 0 € 0,00% 0,00% 0 € 0,00% 0 € 487 542 € 456 285 €

- 13 - compensation pour perte de taxe 0,00% 0,00% 1 417 € 0,00% 521 €

- 14 -
autres (FCTVA, dispositif anti-inflation, 
dotation pour titres sécurisés...)

870 000 € 1,69% 17,36% 343 707 € 0,68% 47 795 € 81 940 € 71 451 €

CA 2022BP 2023

3,69%

 
 

• Les aides et dotations de l’Etat 
 

- La Dotation Globale de Fonctionnement constitue la principale dotation de l’Etat aux collectivités 
et sa part représente encore environ 2,87 % des recettes réelles de fonctionnement alors que 
cette part représentait plus du double avant 2017.  

 

La proposition du budget primitif 2023 s’appuie partiellement sur une stabilité relative des 
participations de l’Etat et notamment de la principale, la dotation globale de Fonctionnement qui 
est prévue à un montant de 1473 k€ soit un montant identique à celui de 2022. 
 
• Les aides de collectivités et établissements 

 

- Les subventions du Conseil Départemental versées dans le cadre du contrat de développement 
avec la Commune sont estimées à 665 k€. Le Conseil départemental soutient notamment les 
politiques petite enfance (312 k€), théâtre-cinéma (62 k€), Bibliothèque (43 k€) Piscine (70 k€) 
prévention spécialisée ( 138 k€) . Ce soutien est stable et constant depuis plusieurs années. 
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- Les autres subventions-participations (principalement subventions CAF) ont représentées 1 860 
k€ en 2022 et sont estimées à 1 666 k€ en 2023. 
Elles concernent essentiellement les aides à la politique familiale versées par la CAF au secteur 
communal de la petite enfance (1 001 k€ prévus en 2023 et 1 139 k€ perçus en 2022) aux accueils 
de loisirs et extra scolaires (446 k€ estimés en 2023 et 511 k€ perçus en 2022) à l’ESCAL pour 
son action à destination des familles et de la parentalité (181 k€ estimés en 2023 et 156 k€ perçus 
en 2022). 
 
Enfin, il faut ajouter dans les subventions venues de partenaires parapublics celles que perçoit 
le théâtre pour ses activités et qui sont estimées à 31 k€ venus d’organismes divers (Office 
National de Diffusion Artistique, Centre National de la Musique, SACEM…) 

 

 Les autres produits de gestion courante (chapitre 75) : 

Ils constituent un peu plus de 1% des recettes réelles, en légère augmentation par rapport à 2022 (+91k€) 
Ces proportions varient peu et se situent au même niveau depuis plusieurs exercices  
 

CA 2021 CA 2020 CA 2019
% CA n-1 % % %

rec.réelles du 34,34% rec.réelles 6,84% 6,84% 6,84%

de fct. chapitre de fct.

75 Autres produits de gestion courante 581 500 € 1,13% 490 813 € 1,07% 365 347 € 365 347 € 453 782 €

 - 1 - revenus des immeubles et récupération des charges locatives 477 000 € 0,93% 82,03% 385 770 € 0,84% 329 097 € 329 097 € 349 740 €

- 2- redevance du concessionnaire du marché, autres redevances 61 000 € 0,12% 10,49% 53 694 € 0,12% 16 065 € 16 065 € 58 248 €

- 3- autres locations( salles, gymnases, stade) 43 500 € 0,08% 7,48% 36 557 € 20 185 € 20 185 € 45 794 €

- 4 - divers (mises à disposition d'équipements, indemnisation…) 0 € 0,00% 0,00% 14 792 € 0 € 0 € 0 €

18,48%

CA 2022BP 2023

- Les revenus des immeubles comprennent majoritairement le produit provenant de la location des 
logements communaux des parkings et d’autres baux (bail commercial du Pavillon de la Tourelle). 
Le montant est estimé à 477 k€ pour les loyers et la récupération des charges locatives.  
 

- 44 k€ sont prévus au titre des locations de salles communales pour 2023. 

 
-  La redevance versée par le concessionnaire du marché est en hausse par rapport à 2022 avec 

59k€ prévus en 2023, la redevance 2022 était de 50 k€.  

 Les produits de participations (chapitre 76) : 
 
L’exercice comptable 2022 de la SPL Seine Ouest Aménagement ayant généré un bénéfice, 
une distribution de dividende de 2 millions d’euros a été voté. La répartition va s’effectuer en 
fonction du nombre d’actions détenues. La ville de Vanves possédant 5% du capital de la SPL 
un montant de 97 297€ lui sera attribué en 2023.  

 Les atténuations de charges (chapitre 013) : 
 
Elles sont estimées à 250 k€ (253 k€ perçus en 2022 et 489 k€ en 2021). Figurent sur ce chapitre, les 
versements par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie d’indemnités journalières (maladie, post-
natale…), par la CDC d’indemnités pour congés de fin d’activité du personnel communal et validations 
de service… Les montants sont fluctuants d’un exercice sur l’autre pour l’ensemble du chapitre. 
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 Les recettes exceptionnelles (chapitre 77) : 
 

Ce chapitre enregistre des recettes, qui, structurellement n’ont pas vocation à se retrouver de façon 
récurrente dans les comptes (cession d’éléments d’actifs lors de leur contrat). 
 
Une somme de 124,5 k€ est budgétée dont 40k€ afin de comptabiliser les éventuelles régularisations 
sur rattachements antérieurs, 4,5k€ de mécénat en faveur de la bibliothèque et 80k€ en autres recettes 
exceptionnelles. 

 Le résultat reporté de l’exercice précédent (chapitre 002) : 
 

Le résultat de Fonctionnement de l’exercice écoulé n’est pas repris dans le budget primitif 2023, il le sera 
lors du vote du compte administratif 2022 au mois de juin 2023. 
 
Pour information, le solde positif au 31 décembre 2022 de la section de fonctionnement est de 2 523 k€ 
alors qu’il était de +2 567 k€ un an plus tôt. Le solde de la section d’investissement 2022 est quant à lui 
estimé à – 1 567 k€. 
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DEPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 

 
Les dépenses réelles totales d’investissement de la Ville se chiffrent à 11 359k€ de dépenses propres à 
2023 et 7606 k€ de dépenses 2022 reportées. 
 
Elles sont réparties de la façon suivante : 
 

BP 2023
Reports de 
crédits 2022

Budget total 
2023

CA 2022 CA 2021 CA 2020

10
Reversement de dotation/opération sur 
excédent de fct capitalisé

1 000 € 1 000 € 76 946 €

13 Subventions d'équipement 0 €

20 / 21 Equipements et travaux 4 096 968 € 2 231 215 € 6 328 183 € 6 683 018 € 4 743 174 € 4 141 202 €

23 Travaux en cours 3 368 648 € 5 309 242 € 8 677 890 € 10 679 215 € 5 170 680 € 1 815 586 €

204 Subventions d'équipement 2 162 000 € 66 010 € 2 228 010 € 139 243 € 184 122 € 80 762 €

45 Opérations pour de tiers 0 €

26 Créances rattachées 0 €

16 et 27 Capital de la dette 1 731 000 € 0 € 1 731 000 € 1 556 687 € 1 389 511 € 1 492 368 €

Dépôts et cautionnement 0 €

Autres immobilisations financières 0 € 0 €

Refinancement de dette 0 €

0 €

D001 Résultat n-1 reporté 0 € 0 €

Total : 11 359 616 € 7 606 468 € 18 966 084 € 19 135 109 € 11 487 488 € 10 227 572 €  

 Les travaux, acquisitions, subventions (chapitres 20 / 21 / 23 / 204 ) : 
 

Le montant total du programme des travaux, acquisitions, subventions d’équipement est prévu au titre 
du BP 2023 pour 9 629 k€ auxquels devront se rajouter les 7 606 k€ de restes à réaliser (dépenses 
engagées en 2022 mais non encore mandatées au 31 décembre 2022 qui seront payées sur l’exercice 
2023) soit au total 17 235 k€. 
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Les opérations et acquisitions retenues figurent dans le tableau joint : 

 

 
 
 

 Remboursements de la dette (chapitre 16) : 

Ils concernent le remboursement de la dette en capital (1731 k€) montant supérieur à 2022 (1557 k€) 
compte tenu des emprunts conclus en 2022.   
 

 Le résultat d’investissement reporté (chapitre 001) : 

 
Ce chapitre reprend en année n le solde dégagé en n-1 par la section d’investissement. 
 
En 2023, le solde négatif de la section d’investissement de l’exercice 2022 de 1 566 k€ sera comptabilisé 
en dépenses. 
 
 
LES RECETTES D’INVESTISSEMENT 
 
Le financement des dépenses réelles d’investissement sera assuré par les recettes suivantes : 
 
- Ressources propres à 2023 : 2 765k€ en taxe d’aménagement et FCTVA 
 
 

Dépenses d'équipement Reports 2022 BP 2023 Total 2023

Bâtiments divers gros travaux 602 455,20 1 952 127,00 2 554 582,20
Rénovations chaufferies 0,00 480 000,00 480 000,00
Devt durable-plantations 33 339,32 94 000,00 127 339,32
Véhicules et aménagements 117 057,27 72 000,00 189 057,27
Police Municipale 4 860,00 50 000,00 54 860,00
Pavillon des Sports 6 653,07 0,00 6 653,07
Bâtiments scolaires divers hors GS 
Parc

93 929,34 48 648,00 142 577,34

Ecoles parc définitives 2 833 563,13 690 000,00 3 523 563,13
Ecoles parc provisoires 546 162,24 370 000,00 916 162,24
Accueil de loisirs Larmeroux 556 180,32 0,00 556 180,32
Maison du Vélo Verdun 30 900,25 0,00 30 900,25
Glacières Parc Pic 5 311,62 800 000,00 805 311,62
Centre technique 64 942,45 50 000,00 114 942,45
Piscine 144 057,28 33 100,00 177 157,28
Pavillon Potin 3 909,95 0,00 3 909,95
Etudes diverses bâtiment 38 439,60 30 000,00 68 439,60
Mobilier Matériel bâtiment 230 703,19 312 528,50 543 231,69
Cimetière 174 516,13 21 200,00 195 716,13
Fonds nouvelle médiathèque 0,00 70 000,00 70 000,00
Médiathèque 979 647,15 1 400 000,00 2 379 647,15
Tribunes Roche 14 135,27 0,00 14 135,27
Urba aménagement 44 700,00 103 000,00 147 700,00
Informatique-logiciel 346 247,91 665 013,00 1 011 260,91
Terrains sportifs 105 753,53 0,00 105 753,53
Piste d'Athlétisme 184 621,80 0,00 184 621,80
Installations Michelet 0,00 2 000 000,00 2 000 000,00
Réseaux (Orange, ENEDIS…) 135 001,32 225 000,00 360 001,32
Subventions 31 983,11 162 000,00 193 983,11
Local 18 Bleuzen 30 055,81 0,00 30 055,81
Espace Giner 247 341,77 0,00 247 341,77

TOTAL 7 606 468,03 9 628 616,50 17 235 084,53
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- Subventions reportées de 2022: 1 897 k€  
  
- Subventions d’investissements 2023 attendues : 2 647k€ 
 

 
 Financement du programme d’investissement 2023 avec reports d’opérations 2022 engagées 
mais non mandatées. 
 

En k€ BP2023 
SOLDE REPORTS 

2022 
TOTAL 2023 

Travaux et acquisitions 9 629 7 606 17 235 

Remboursement capital de la dette 1 731   1 731 

Solde négatif de la section invest 

2022 sera inscrit après vote du CA 

2022 

0   0 

TOTAL DEP INVESTISSEMENT 11 360 7 606 18 966 

Recettes FCTVA + Taxe Aménagt 2 765   2 765 

Prélèvement sur fct 2022 1738   1 738 

Affectation résultat de fct 2022 

Sera inscrit après vote du CA 2022 
0   0 

Autres recettes ( subventions) 2647 1 897 4 544 

Dotation aux amortissements 2 000   2 000 

A FINANCER 2023 2 210 5 709 7 919 

 

SOLDE A FINANCER : 7 919 k€
 

 

 Dans l’hypothèse d’un financement de ce solde de 7 919 k€ par l’emprunt, les conséquences 
seraient les suivantes : 

 
- l’ensemble des programmes pourrait être mené en 2023, 
 
- l’encours de dette passerait de 18 779 k€ au 1er janvier 2023  à 25 252k€ au 1er janvier 2024, 

 
Toutefois, il convient de relativiser la portée de ces conséquences au vu d’autres éléments. 
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En effet, ce besoin de financement de 7 919 k€ ne prend pas en compte une part de subventions 
d’investissement 2023 qui devrait venir en déduction mais qui ne peut, à ce stade, être inscrite en 
recettes d’investissement au budget 2023 car n’ayant pas encore fait l’objet d’une notification formelle. 

Cet emprunt constitue une limite théorique qui ne sera pas atteinte car d’autres recettes non inscrites 
mais qui interviendront dans l’année permettront de minorer ce recours : cession en cours de biens 
immobilier, excédent réel de la section de fonctionnement, subventions non encore notifiées à venir.    
 
S’agissant des recherches de financements extérieurs, la commune peut, toujours, mettre en avant les 
résultats satisfaisants enregistrés sur le poste des subventions versées depuis ces dix dernières 
années : 
 
 

Exercice 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Subv invst reçues 343 k€ 208 k€ 760 k€ 915 k€ 1092 k€ 782 k€ 662 k€ 1445 k€ 619 k€ 1881 k€

% des depenses 6,73% 2,40% 8,26% 29% 24% 16,80% 7,90% 23,90% 5,39% 9,55%
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DEPENSES RECETTES
Produits des services

Charges à 4 298 426
caractère gal

9 873 876

Impôts
et taxes

41 112 950

Charges de
personnel

26 302 900

Résultat n-1

221 797
Charges exceptionnelles et atténu°de pdrts

1 082 300 Dotations et
Contingents subventions
10 049 017 5 010 181

Charges financières atténuation de charges
388 500 250 000

Provisions Autres produits de gestion courante
40 000

581 500
Autofinancement

3 738 261

Total fonctionnement Total fonctionnement
51 474 854 51 474 854

DEPENSES RECETTES

Autofinancement

3 738 261
Travaux et équipements 2023

Fonds propres
9 628 617 2 765 000

subventions 2023
2 646 688

Recettes 2022 reportées

1 896 655

Excédent fct 2022 en réserve

0

Travaux et équipements 2022 reportés

7 606 468

Remboursements de dettes Emprunts mobilisables 2023

et cautions
1 731 000 7 919 481

déficit d'investissement 2022

0

dépense d'ordre recette d'ordre 
100 000 100 000

Total investissement Total investissement
19 066 085 19 066 085

réel en €.

SECTION DE FONCTIONNEMENT
réel en €.

SECTION D'INVESTISSEMENT

0

Produits financiers et exceptionnels
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BUDGET PRIMITIF 2023 
PAR SERVICES  
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URBANISME 

 
 
Le service urbanisme a d’abord pour mission de mettre en œuvre la politique d’aménagement et de 
développement urbain définie par la municipalité. A ce titre, au cours de l’année 2022, le service 
urbanisme a notamment travaillé sur le projet de la Société WOODEUM retenu dans le cadre de l’appel 
à projets « Inventons la Métropole », le secteur du Clos Montholon en partenariat avec l’EPFIF et 
l’élaboration du PLUi. 
 
A ce titre, durant l’année 2023, le service urbanisme continuera à travailler sur les principaux dossiers 
suivants : 
 
- la mise en en œuvre de la convention conclue avec l’EPFIF, en particulier sur le  secteur 
du Clos Montholon, 
- l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi). 
 
Le service urbanisme a ensuite une seconde activité essentielle, moins identifiable au niveau du budget. 
Elle porte sur l’application du droit des sols, avec en particulier l’instruction des différentes autorisations 
d’urbanisme, le traitement des demandes de renseignements d’urbanisme et l’information sur les règles 
du PLU. 
 
A ce titre, durant l’année 2023, le service urbanisme travaillera au développement de la dématérialisation 
des autorisations d’urbanisme, mise en œuvre depuis le 1er janvier 2022. 
 
Enfin, le service urbanisme est l’interlocuteur des services des différentes collectivités en charge du suivi 
ou de l’élaboration de documents relevant de la compétence de ces dernières (Schéma de Cohérence 
Territoriale Métropolitain, Programme Local de l’Habitat, Plan Métropolitain de l’Habitat et de 
l’Hébergement, …). 
 
Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 50 490 € 7,97% 46 765 € -43,58% 89 490 €

Recettes 30 000 € -99,07% 3 217 976 € 0,00% 30 000 €

 
Dépenses  
 
Le montant total des dépenses de fonctionnement, y compris le prélèvement sur les ressources fiscales 
défini à l’article L.302-7 du Code de la construction et de l’habitation, s’élève à 50 490€, soit une 
diminution de 43,58% par rapport au budget primitif de l’exercice 2022. 
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Les principaux postes de ce budget sont :  
 
- Les frais d’acte et de contentieux (6227 824). Avec une proposition de 20 000€, ce poste est 

constant par rapport au budget de l’exercice précédent. 
 
- Les études et recherches (617 824). Avec une dotation de 5000€, ce poste enregistre une 

diminution de 62,96% par rapport au budget de l’exercice précédent. Les crédits demandés sont 
destinés à la rémunération du SIPPEREC consulté sur certains dossiers de permis de construire.  

 
-    Les rémunérations d’intermédiaires et honoraires divers (6228 824). Avec une prévision de 5 

000€, ce poste est constant par rapport au budget de l’exercice précédent. 
 
- Le prélèvement sur les ressources fiscales défini à l’article L.302-7 du Code de la 

construction et de l’habitation (739 115) 
       En 2023, la ville sera assujettie, comme les années précédentes, au prélèvement sur les ressources 

fiscales appliqué aux communes qui comptent moins de 25% de logements sociaux. Le montant de 
ce prélèvement est estimé à 12 500€ pour 2023, soit une diminution de 73,96% par rapport à 
l’exercice précédent. 

 
 
Recettes  
 
Ces recettes estimées à 30 000€ sont liées exclusivement au produit de la TLPE pour laquelle la 
commune applique déjà les tarifs maximaux autorisés par les textes. 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

103 000 € -96,29% 2 780 000 € -80,63% 538 500 €

465 000 € -86,70% 3 496 095 € 6,16% 438 000 €

 
 

Dépenses   
Le montant total s’élève à 103 000€. 
 
Les principales dépenses proposées concernent : 
- 15 000 € pour des acquisitions de terrains de voirie,  
- 36 000 € pour l’acquisition du droit au bail portant sur un local commercial situé 25 rue de la 
République à Vanves,  
- 50 000€ pour frais d’études. 
 
Recettes  
Les recettes d’investissement prévisionnelles sont estimées à 465 000 €. 
Elles proviennent exclusivement du produit de la taxe d’aménagement. 
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Services Techniques – Espace Public 

 
 
 
MISSIONS 
 
Depuis le 1er janvier 2004, la gestion de la voirie, de l’assainissement, et de l’environnement a été 
transférée à la Communauté d’Agglomération Arc de Seine, fusionnée avec Boulogne-Billancourt et 
Sèvres pour devenir Grand Paris Seine Ouest à compter du 1er janvier 2010, devenu, depuis le 1er janvier 
2016, l’Etablissement Public Territorial « Grand Paris Seine Ouest ». 
 
Toutefois, certaines opérations identifiées liées à la gestion ou l’aménagement du domaine public restent 
de la compétence de la Ville. 
Ce Pôle Espace Public regroupe les services du domaine communal et du cimetière. 
 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
 

BP 2023

co snso mmatio
n en % du C A  

2022 sur le B P  
2022

CA 2022
Evo lutio n en 

% du B P  2022 BP 2022

Dépenses 75 600 € 78,06% 59 013 € 0,00% 75 600 €

Recettes 1 400 000 € 108,94% 926 019 € 64,71% 850 000 €
 

 
Il est à noter une bonne année 2022 en recettes de voirie, dans la lignée des précédentes. 
 
Il est envisagé 1 400 000 € de recettes sur ce budget, compte-tenu des chantiers en cours (dont celui 
de la rue Louis Vicat) et de leur emprise sur le territoire vanvéen. De plus, la revalorisation des tarifs. 
 
Le budget du service se décline dans les items comme suit : 

 
FONCTIONNEMENT CIMETIERE 

Contrat d'entretien - Entretien des pelouses, des haies, 

des arbustes, du ramassage des feuilles, du désherbage, 

du ratissage des espaces, des évacuations des poubelles, 

de l'arrosage des massifs, des plantations des jardinières 

et massifs etc. 

Contrat forfaitaire 60 000 € 

Achats autres matières et fournitures + partie à bon de 

commande pour le cimetière  

Adaptation à 

l'usage 
1 500 € 

Location de voiturettes électriques  pour le 1er novembre 
Adaptation à 

l'usage 
1 000 € 

Participation à la centrale d’achat SIFUREP (marché 

mutualisé de reprise de concessions) 
Continuité fct vital 1 350€ 

TOTAL 63 850 € 
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FONCTIONNEMENT DOMAINE COMMUNAL 

Redevance métro Contrat forfaitaire 250 € 

Entretien des statues du patrimoine vanvéen 
Pérennité des 

ouvrages 
1 000 € 

Contrat de détagage des espaces publics  Contrat forfaitaire 6 000 € 

Achat panneaux signalisation temporaire voirie 

(chantier, etc) 

Fournitures 

Matériels 
2 000 € 

Diverses prestations complémentaires 

(taxe PFAC, vérification installation électrique, etc.) 
Mixte 2 500 € 

TOTAL 11 750 € 
 

 
La ville poursuit son engagement sur le zéro-phyto dans les espaces verts en particulier pour le cimetière 
et privilégie la tonte. 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 
 

BP 2023

co snso mmati
o n en % du C A  
2022 sur le  B P  

2022

CA 2022
Evo lut io n en 

% du B P  2022 BP2022

Dépenses 251 200 € 70,01% 239 580 € -26,59% 342 200 €

Recettes 0 € 0 €
 

Reports dépenses 2022 : 300 877 €          

Reports dépenses 2021 : 392 759 €           
 
 

INVESTISSEMENT DOMAINE COMMUNAL 

Financement ville au SIPPEREC pour enfouissement des 
réseaux Investissement 185 000 € 

Déploiement de la fibre Investissement 23 000 € 

Petits matériels de voirie (barrières, plaques…) Investissement 5 000 € 

Petits travaux de voirie Investissement 15 000 € 

Étude diagnostic Investissement 2 000 € 

TOTAL   230 000 € 
 
 

FONCTIONNEMENT CIMETIERE 

Reprise des concessions Investissement 20 000 € 

Installation d’une enseigne et d’une boite aux lettres Investissement 1 200€ 

TOTAL 21 200 € 
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Services Techniques - Bâtiments 

 
 
MISSIONS 
 
La mission globale du service « Bâtiments » consiste à entretenir et valoriser le patrimoine public et privé 
communal, maintenir toutes installations y afférant en bon état de fonctionner et optimiser au mieux les 
coûts de gestion en découlant. 
 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 
 

BP 2023
consommation en % 

du CA 2022 sur le BP 

2022

CA 2022
Evolution en % du 

BP 2022
BP2022

Dépenses 3 533 161 € 87,92% 2 411 673 € 28,80% 2 743 042 €

Recettes -  €            62 000 €          _

 
 
Les principaux éléments du budget de fonctionnement pour le secteur des bâtiments sont les suivants : 
 

- Les fluides pour l’ensemble des bâtiments : 2 206 560 € : 
 

BP 2020 BP 2021 BP 2022
au BP 

2020

au BP 

2021

au BP 

2022
au BP 2020 au BP 2021 au BP 2022

Electricité 

/gaz
1 927 960         818 360   828 280     864 650   136% 133% 123% 1 109 600   1 099 680    1 063 310     

Eau 238 600            248 225   258 970     269 800   -4% -8% -12% 9 625 -          20 370 -        31 200 -         

Fuel 40 000                24 000   25 000       25 000     67% 60% 60% 16 000         15 000         15 000          

Total : 2 206 560     1 090 585     1 112 250    1 159 450   102,33% 98,39% 90,31% 1 115 975   1 094 310    1 047 110     

Evolution en  euros du BP 2023 par rapport 

Energie BP 2023

historique de consommation
Evolution en % du BP 2023

par rapport 

 
 
L’augmentation du budget fluide s’explique principalement par l’augmentation des prix de l’énergie dans 
le contexte international de la guerre en Ukraine et ce malgré une baisse majoritaire des consommations.  
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Contrats forfaitaires 

Adhésion  Sigeif 

Adhésion Campagne display 

Adhésion GPSO énergie  

Adhésion SIPPEREC 

Adhésion Syndicat Mixte Paris Métropole 

Mission de suivi des prestations CVC 

Fréquences PM-2 redevance annuelle 

Contrat de prélèvement de légionelles 

Augmentation du périmètre des contrats forfaitaires suite à travaux investissement de l'année en cours (CA-

intrusion-SSI-CVC…) 

Contrat entretien des 4 fontaines à eau 

Contrat entretien et dépannage ascenseurs 

Contrat entretien et dépannage portes automatiques et barrières levantes  

Contrat entretien et dépannage systèmes anti-intrusion, contrôle d'accès alarmes techniques  

Contrat entretien et dépannage désenfumage naturel  

Contrat entretien et dépannage extincteurs, RIA   

Contrat entretien et dépannage des systèmes de sécurité incendie et de désenfumage mécanique  

Contrat entretien et dépannage systèmes de paratonnerre  

Contrat nettoyage des hottes de cuisine  

Contrôles réglementaires - vérifications périodiques pour les commissions de sécurité 

Contrôles réglementaires - vérifications périodiques - aire jeux (sportest) 

Contrat entretien toitures terrasses et gouttières 

Curage des réseaux d'assainissement des bâtiments et postes de relevage  

Entretien pompes de relevage (2 passages /an) 

Maintenance des horloges électroniques  

Vérification des machines-outils 

Vérification du système d'aspiration des poussières de bois 

Contrat d'entretien orgue-église Saint Rémy 

Contrôle vérification périodique du pont roulant et des tribunes gradins télescopiques 

Contrat entretien et dépannage blocs autonomes de sécurité  

Contrôles vérifications périodiques : RIA, extincteurs 

Contrôles vérifications périodiques pour les commissions de sécurité  

Contrat exploitation, maintenance et dépannage du génie climatique 

Entretien préventif des aires de jeux et équipements sportifs 

Contrôle technique réglementaire annuel des équipements et aires de jeux - 5 crèches, 8 écoles, skate park + 

bâtiments sportifs 

TOTAL : 692 333 € 

 
En outre, pour continuer à contribuer à la maîtrise des dépenses de fonctionnement, un effort important 
a été porté sur le contrôle des dépenses de travaux d’entretien motivés par des raisons de sécurité, de 
pérennité de l’ouvrage, de continuité de fonctionnement vital du service public. 
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Un budget développement durable plus conséquent a été abondé, réparti sur différents items pour un 
montant global de 49 275 € intégrant outre les marchés de fluides, un budget pour les manifestations 
dédiés type Natur’à Vanves, le déploiement d’un Plan Vélo, le projet pédagogique Nature Urbaine ou 
encore la gestion du rucher municipal. 
 
La direction du service bâtiments met ainsi en place de nouvelles procédures d’arbitrage et un suivi plus 
efficace des contrats et des travaux de fonctionnement. 
 

Dépense de fonctionnement Coût € TTC

Amélioration 4 500 €

Continuité fct vital 309 400 €

Contrat forfaitaire 845 904 €

Développement Durable 25 275 €

Energie 2 478 760 €

Fournitures Matériels 35 600 €

Pérennité des ouvrages 28 000 €

Sécurité et Hygiène 81 400 €

TOTAL 3 808 839 €  
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT : 
 

BP 2023
cosnsommation en % du 

CA 2022 sur le BP 2022
CA 2022

Evolution en % 

du BP 2022
BP 2022

Dépenses 8 238 374 € 82,38% 13 242 674 € -48,75% ##########

Recettes 2 621 100 € 189,08% 1 402 230 € 253,44% 741 598 €

 
Reports dépenses 2022 : 6 350 532,36 €      Reports recettes 2022 : 1 741 905,00 €                 

Reports dépenses 2021 : 3 497 875,82 €      Reports recettes 2021 : 1 608 794,72 €                 

 
Le programme d’investissement pour l’exercice 2023 - section bâtiments est décliné de la même manière 
que la section de fonctionnement.  
 
D’une part, Les principaux projets d’investissement (contrat départemental + projets d‘investissement 
autres) : 
 
 

 
 
 
 
 

Opérations principales Montant € TTC

Projet CTM 50 000 €

Projet Ecoles provisoires du Parc 370 000 €

Projet Ecoles définitives du Parc 690 000 €

Projet Médiathèque/Bibliothèque 1 400 000 €

Projet Multisports Vicat 480 000 €

Pavillon de la Tourelle 200 000 €

Glacière parc Pic 800 000 €

Total : 3 990 000 €
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A cela s’ajoute les investissements courants issus notamment des demandes des services : 

Dépense d'investissement Coût € TTC

Accessibilité 362 004 €

Adaptation à l'usage 23 000 €

Amélioration 16 750 €

Continuité fct vital 151 000 €

Contrat forfaitaire chauffage 26 600 €

Développement Durable 157 000 €

Matériels 13 000 €

Perennité des ouvrages 5 000 €

Projet Investissement 150 000 €

Sécurité et Hygiène 151 600 €

Performance Energétique 782 820 €

CCS - MEC 207 000 €

TOTAL 2 045 774 €

 
Quelques précisions sur les dépenses 2023 : 
 
Le budget bâtiments de la direction des services techniques comprend, dans son volet investissement, 
plusieurs lignes relatives aux projets d’investissement pluriannuels (PPI) qui ont débuté par les phases 
d’avant-projet à savoir, l’école définitive du Parc, les glacières du Parc Pic ainsi que par les phases de 
réalisation comme l’école provisoire du Parc, la future médiathèque (site Môquet), le centre de loisirs 
Larmeroux. 
 
Les crédits sont ainsi étalés sur plusieurs exercices, permettant une moindre affectation du budget plus 
conséquente sur une seule année afin de libérer une capacité d’investissement pour d’autres projets 
communaux. 
 
Les travaux d’accessibilité s’articulent autour d’un plan pluriannuel de travaux basé sur l’agenda 
d’accessibilité programmé (ADAP) voté au conseil municipal du 12 novembre 2015 (délibération n°116).  
 
Pour 2023, 362 004 € sont alloués à ces projet (Rampe PMR PMS André Roche, Sanitaires Parc HDV, 
EPMR et sanitaires PMR espace GINER, ascenseur PMR pk Saint Rémy/marché couvert, sanitaires 
PMR marché couvert). 
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Services Techniques - Garage 

 
 

MISSIONS 

Le service garage a pour missions : 

- La gestion du marché de prestation de car avec chauffeurs (gestion plannings de sorties avec 
les services de la ville)  

- La conduite des véhicules (ramassages scolaires, sorties scolaires, sorties des centres de 
loisirs…), 

 

- La programmation et le suivi de l’entretien des véhicules, 
 

- Le suivi des réparations des véhicules, 
 

- Le contrôle du contrat de fourniture de carburants à la station-service ; 
 

- La gestion du parc automobile (VL et PL) de la Ville. 
 
Les chiffres du réalisé 2022, sont à lire dans un contexte sanitaire empêchant la réalisation des certaines 
prestations. 
 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 
 

BP 2023

co nso mmatio
n en % du C A  

2022 sur le B P  
2022

CA 2022
Evo lut io n en 

% du B P  2023 
/  B P 2022

BP2022

Dépenses 338 724 € 76,03% 374 807 € -31,29% 492 946 €

Recettes 0 €
 

 
Le budget 2023 est en baisse du fait principalement de : 

- La prise en compte dans le budget éducation des trajets « Feclaz »  
 

Le budget du service se décompose en 5 principaux items, comme suit :  
  

- La location de car avec chauffeur qui génère un budget annuel de 165 000 € comprenant les 
charges fixe annuelle et les coûts de sorties  

- La location d’un car sans chauffeur (conduit par les agents de la ville) pour un budget annuel 
de 34 100 €  

- La location de véhicules 9 et 15 places en l’attente d’une solution hors diesel soit 51 664€. 
- Le budget d’entretien (réparation, contrôle technique, etc.) est en légère baisse à 42 682 € 
- Le budget carburant est en recul de 10K€ à 25 000 € mais soumis aux fluctuations en cours 

d’année d’exécution budgétaire. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT : 
 
 

BP 2023

co nso mmatio n 
en % du C A  

20202 sur le  B P  
2022

CA 2022
Evo lut io n en % 
du B P  2023 /  

B P  2022
BP2022

Dépenses 72 000 € 55,22% 54 672,63 € -27,27% 99 000 €

Recettes 0 €
 

Reports dépenses 2022 : 117 057,27 €    

Reports dépenses 2021 : 69 604,26 €        
 
Les crédits 2023 permettront de poursuivre le renouvellement de la flotte automobile de la ville vers des 
véhicules Crit air 0 ou électrique. A l’heure actuelle, sur les 31 véhicules dont la ville est propriétaire, 6 
sont électriques. La ville dispose en propre pour ses véhicules de 6 bornes de recharges et prévoit 
d’acquérir 2 nouveaux véhicules électriques (un minibus 9 places et une Ami pour le service 
communication). Par ailleurs la ville est propriétaire d’une dizaine de vélos électriques. 
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Police Municipale 

 
 

 
La Police Municipale a pour mission d’assurer la sécurité et la tranquillité publiques. 
 
En 2022, la Police Municipale a effectué une surveillance quotidienne de la Ville et de certaines 
manifestations : 
 
- Manifestations : Brocante et Vide Grenier, Forum des Associations, Cérémonies Commémoratives, 

élections et manifestations municipales ; 
- Surveillance des sorties des écoles ; 
- Surveillance des divers chantiers sur la Ville ; 
- Opération tranquillité vacances ; 
- Respect des arrêtés de police du Maire et du code de la route. 
 
Les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 13 800 € -6,24% 14 719 € -14,29% 16 100 €

Recettes #DIV/0! #DIV/0!

 
 
Deux recrutements toujours en cours au 1er novembre 2021. 
 
Le budget se décompose comme suit : 
 

• 2 500 € de vêtements de travail dotation annuelle des effectifs (500euros/agent). 

• 1 000 € de petit matériel pour le bon fonctionnement du service et  

• 3 500 € munition  

• 1700 € d’entretien du matériel (Ethylotest, Radar, Radio…) 

• 1 300€ de maintenance PVE 

• 3 600 € de prestation de service pour le pressing : 60 euros par agents par mois. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 6 000 € 140,00% 2 500 € -61,31% 15 507 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
Le budget en investissement s’élève à 6 000 € pour : 

- 6 000 € de mobilier dans le cadre de réaménagement du poste 
 
Les 3 000 € de recette correspondent à une demande de subvention de 30% des coûts d’acquisition des 
scooters électriques auprès de la Région Ile de France.  
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Prévention - Sécurité 

 
 
 
MISSIONS 
 
Le Service « Prévention-Sécurité» coordonne l’action du service de la Police Municipale et de la 
surveillance des points écoles, du service de prévention spécialisée et du dispositif de médiation. 
 
Il relaie l’exercice du pouvoir de police du Maire dans le domaine du stationnement et du maintien du 
bon ordre. Il gère les actions mises en place dans le cadre du Contrat Local de Sécurité et de Prévention 
de la Délinquance (CLSPD) 
 
Il est composé d’un responsable administratif à 100% et d’une secrétaire à 80%. 
 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 192 450 € -14,69% 225 590 € -40,32% 270 050 €

Recettes 22 000 € -48,42% 42 651 € 83,82% 136 000 €

 
 
Le budget du service s’élève à 192 450 € en dépense de fonctionnement et se décline de la manière 
suivante : 

• L’enveloppe est relative aux frais de gardiennage occasionnés par la mise en place du dispositif 
de restriction à la circulation et au stationnement lors des grands salons organisés à la Porte de 
Versailles (22 000€). Chaque salon est remboursé à hauteur de 22 000€, et deux sont 
programmés en 2023 (agriculture, foire de Paris). 

• 20 000 € correspondant au montant forfaitaire annuel du contrat conclu avec la fourrière animale 
SACPA en tenant compte d’une hausse annuelle. Obligation légale, tarif / habitant fixé par arrêtés 
préfectoraux 

• 57 000 € seront nécessaires pour des prestations ponctuelles de gardiennage (manifestations ou 
animations municipales, nuit du 31 décembre et du 13 juillet et autres sécurisations ponctuelles). 
C’est la somme dépensée en 2019, dernier exercice avec une activité « normale »  

• 900 € doivent être prévus au budget afin de rembourser les frais EDF aux divers syndics de 
copropriété accueillant des antennes relais (pour le bon fonctionnement du dispositif de 
Vidéoprotection).  

• 600 € pour le matériel et fournitures nécessaires au bon déroulement du service. 

• 68 000 € correspondent à la mise en place d’une équipe de 3 médiateurs 5 jours par 
semaine du début des vacances de paques à la fin des vacances de la Toussaint (du mardi 
17 mai 2022 au samedi 15 octobre 2022). 

• 1 200 € de location mobilière pour la protection physique du village des terroirs 
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• 650 € de cotisation à la prévention routière dans le cadre du label « ville prudente »  

 

Quant aux recettes de fonctionnement, cela correspond à :  

- une enveloppe d’un montant de 22 000 € relative au remboursement des frais de 
gardiennage par Viparis lors des grands salons (cette année, le Salon de l’Agriculture, la Foire 
de Paris et le Mondial de l’automobile) pouvant aller jusqu’à 22 000€ remboursés par salon.  

 
 A noter le transfert au 1er janvier 2023 à GPSO du système de vidéo-protection existant qui 

explique la baisse du budget de fonctionnement : maintenance préventive et entretien 
réparation.   

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 

BP 2022
Evolution en % 

du CA 2021
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2021 BP 2023

Dépenses 59 712 € 41,08% 35 180 € #DIV/0! 0 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
 
Transfert du système de vidéo protection existant à GPSO au 1er janvier 2023. Plus de frais de 
remplacement du matériel HS.  
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Hygiène et Sécurité 

 
 
COMPOSITION DU SERVICE : 
 

- Raphaël DERAME (responsable), 
- Olivier GRIVILLERS (adjoint). 

 

 
MISSIONS DU SERVICE : 
 

 Hygiène : 
 

- Traitement des signalements d’insalubrité (humidité, infiltrations d’eau, peinture au plomb, 
problèmes électriques, risques d’intoxication au CO…) ; 

- Traitement des signalements de nuisances (odeurs, qualité de l’air, bruits d’activités, 
électromagnétisme, hygiène alimentaire, animaux etc…) ; 

- Traitement des signalements d’incurie ; 
- Traitement des signalements de pollutions (air, eau, sols) ; 
- Gestion de la dératisation/désinsectisation des bâtiments communaux et des espaces 

publics ; 
- Réalisation de contrôles en hygiène alimentaire des commerces. 
 

 Sécurité Incendie : 
 

- Gestion et contrôle du respect de la réglementation incendie dans les ERP municipaux ; 
- Contrôle du respect de la réglementation incendie dans les ERP non municipaux ; 
- Renseignement et orientation des gérants d’ERP non municipaux dans leur démarche de 

mise en conformité « sécurité incendie » ; 
- Organisation et préparation des Commissions Communales ou Départementales de 

Sécurité dans les ERP ; 
- Etude et transmission des dossiers de sécurité ERP/IGH réalisés en vue de travaux 

d’aménagement et/ou de nouvelle construction ; 
- Etude et transmission des dossiers de sécurité réalisés en vue de manifestations 

exceptionnelles ; 
- Entretien et renouvellement des bouches et poteaux incendie. 

 
 Accessibilité 
 

- Etude et transmission des dossiers de demande de dérogation des ERP concernant 
l’obligation de mise en accessibilité des établissements recevant du Public ; 

- Etude et transmission des dossiers d’accessibilité ERP réalisés en vue de travaux 
d’aménagement et/ou de nouvelles constructions. 

 
 Sécurité Civile : 
 

- Traitement des signalements de péril (fissures, risques d’effondrements, façades) ; 
- Réalisation, gestion et mise à jour du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) ; 
- Organisation d’exercices et/ou mises en situation ;  
- Liaison avec le Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile dans le cadre 

du dispositif GALA (pollution, météo) ; 
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- Suivi des dispositifs PPMS (Plan Particulier de Mise en Sureté) dans les écoles ; 
- Gestion et entretien des défibrillateurs communaux. 

  
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
  
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 64 350 € -0,02% 64 360 € -0,02% 64 360 €

Recettes 0 € _ _ 0 €

 
 
Le budget prévisionnel du service s’élève à 64 350 € en dépense de fonctionnement et se 
décline de la façon suivante : 
 

- 18 100 € pour le forfait annuel de contrôle, maintenance et d’entretien des bouches et 
poteaux incendie et des défibrillateurs. 

- 10 250 € pour les prestations ponctuelles réparties ainsi : 
o 3 800 € pour les prestations ponctuelles (hébergement, organisme de contrôle 

pour les manifestations exceptionnelles, mission d’architecte en cas de péril, 
recharge des extincteurs pour formations) 

o 6 450 € pour des travaux d’office en habitat indigne 
- 20 000 € de redevance pour le raccordement des bouches incendie 
- 13 500 € pour les prestations de dératisation/désinsectisation 
- 2 000 € en achat de petits matériels principalement pour les défibrillateurs et les PPMS  
- 500 € en désinfection de logements 

 
Le budget proposé est stable par rapport à 2022 pour l’ensemble des différentes natures malgré 
l’augmentation des coûts (renouvellement du marché de dératisation/désinsectisation en 2023). 
Du fait des missions en lien avec l’hygiène et la sécurité, il est difficile de prévoir des baisses 
sans impacter le résultat. 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 15 600 € 4,88% 14 874 € -17,89% 19 000 €

Recettes 0 € _ 0 € _ 0 €

 
Le budget prévisionnel du service s’élève à 15 600 € en dépense d’investissement et se décline 
de la façon suivante : 
 

- 8 100 € pour le renouvellement de bouches ou poteaux incendie,  
- 7 500 € pour l’achat de défibrillateurs 
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Développement Économique 

 
 
 
MISSIONS  
 
Le service se compose de 3 agents, et a pour missions principales : 
 
- Maintenir et renforcer le lien entre les différents pôles économiques de la ville qui a pour spécificité 

de ne pas avoir un cœur de ville mais plusieurs pôles dynamiques. 
 
- Gérer les relations avec l’ensemble du monde commerçant, artisan et entrepreneurial. La ville n’a 

plus d’association de commerçants depuis le mois d’octobre 2012. 
 

- Organiser des animations et des événements locaux permettant de faire connaître le commerce 
vanvéen et de créer des liens fédérateurs entre les différents acteurs de la vie économique de la 
ville. 
 

- Développer une veille économique sur les mouvements tels que les cessions de fonds de 
commerces, cessions de baux commerciaux. Suivre, maintenir et faire évoluer le commerce de 
proximité. 
 

- Traiter les différentes demandes des particuliers ainsi que des professionnels en recherche d’un 
local ou de conseils pour le développement d’une activité. 
 

- Travailler sur le paysage commercial de la ville en étudiant les implantations de nouveaux 
commerces sur la ville en veillant à leur intérêt et à leur complémentarité. 
 

- Traiter les demandes d’emplacements sur le marché couvert en étroite collaboration avec le 
délégataire.  
 

- Développer les possibilités du marché couvert en missionnant un prestataire spécialisé (Étude 
prospective et diagnostic) 

-  
- Poursuivre les rencontres professionnelles avec les entreprises (Business Cafés, Forum de 

l’Entreprise) pour renforcer les liens entre la Ville et les entrepreneurs. Encourager le parrainage 
d’entreprise (lancement du dispositif Tutorat d’Entreprise). Accompagner (information, orientation…) 
les entreprises en lien avec les institutionnels (CCI, CMA, GPSO/SOEE…) 

-  
- Poursuivre les actions de la ville en matière d’emploi (Forum de l’Emploi) 

 
- S’adapter à la crise économique actuelle et soutenir autant que possible les acteurs économiques 

de la ville tant dans la sauvegarde de leur activité que dans une présence de la ville au quotidien. 
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Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2023 BP 2022

Dépenses 64 000 € 17,69% 54 382 € -33,14% 95 724 €

Recettes 0 € _ 0 € _ 8 000 €

Le budget prévisionnel du service s’élève à 64000 € en dépense de fonctionnement et se décline de la 
façon suivante : 
 

- 3 000 € pour l’alimentation qui représente les achats de la ville pour les réceptions de rencontres 
des commerçants et des entrepreneurs. 

- 5 000 € pour les frais divers de prestations de services autour de ces rencontres organisées par 
le service. + les événements tel que le photographe du père-Noël. 

- 8 000 € de Fêtes et Cérémonies pour les concerts terrasses dans le cadres des estivales de la 
Ville. 

- 10 000 € de publications dans le cadre des animations de printemps et de noël ainsi que les 
affichages sur les locaux vacants de la ville afin d’optimiser les demandes de porteurs de projets.  

- 4 000 € de réception notamment pour l’événement annuel DevEco.  
- 24 000 € de prestations de services dans le cadre du Printemps commerçants (ex. : Fleurs 

Géantes), animations de Noël… 
- 10 000 € de subvention de fonctionnement   
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Prévention Santé  

 
 
 
Le Service Prévention Santé a en Charge : 

- Le suivi de la mutualisation avec l’Espace Santé Simone Veil d’Issy les Moulineaux. 
- Les actions de prévention dans les établissements scolaires (écoles, collèges et lycées) 
- Les fournitures de protection covid 

 
Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Les dépenses du service se déclinent comme suit : 
 
Dans le cadre de la mutualisation avec l'espace Santé Simone Veil d'Issy les Moulineaux la ville participe 
financièrement à hauteur de 64 538 €. Le budget de fonctionnement 2023 concerne aussi toutes les 
actions de prévention dans les écoles, collèges et lycées ainsi que les dépenses de fonctionnement des 
écoles (réassort des pharmacies des écoles, brosses à dents pour les actions de prévention dentaire 
(classes de grande section Maternelle et CP) les formations PSC1, les fournitures de protection COVID 
(Masques, Gel, Lingette…).  Il inférieur (28 880 €) à celui de 2022 (30 880 €) soit un total général de 
93 418 € 
 
 
Les recettes de fonctionnement BP 2023 sont de 2 565€, en augmentation par rapport au BP 2022, 2 
283€ principalement liées à la l’augmentation des subventions du Département concernant les actions 
de prévention. Les actions de prévention dans les collèges et lycées 1 565€ supérieur à 2022 (1 283€). 
Concernant les subventions 2022 (CLSPD) environ 1000€. 
 
 
 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 93 418 € 24,83% 74 834 € -10,07% 103 880 €

Recettes 2 565 € -13,35% 2 960 € 12,35% 2 283 €

 
 
PROJETS D’ACTIVITES 2023 
 
 

1) Jeux dangereux en milieu scolaire : 
• Pouvoir mettre des mots face à une situation 
• Permettre une émergence de prise de conscience des risques et des conséquences 

inhérentes aux pratique de ces jeux 
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2) Vie relationnel et affective :  
• Créer des conditions d’échanges authentiques sur la sexualité 
• Orienter les élèves vers le centre de planification et d'éducation familiale (CPEF) Simone 

Veil d’Issy les Moulineaux si besoin. 
• Prendre connaissance des lieux d’accueil. 

 
3) Relation garçons/filles : 

• Echanges et réflexions autour des thématiques caractérisant les relations 
femmes/hommes 

• Sensibiliser les élèves sur les interprétations auxquelles peuvent donner lieu, ces 
différences 
 

4) Les maladies Sexuellement transmissibles : 
• Sensibiliser aux IST (VIH/SIDA…), informer contre les idées reçues, orienter 
• Stand animée par la CCF, et Mme Oheix, IDE de L’Espace Santé Simone Weil. 

 
 

5) La prévention des risques aux conduites addictives (tout public): BIP 
• Informer et sensibiliser les jeunes aux risques de consommation de drogue 
• Les aider à se positionner dans un groupe. 

 
6) La sophrologie : 

• Comment gérer le stress en période d’examen 
• Comment évacuer le stress 
• Comment rester concentré 

 
7)  La diététicienne 

• Equilibre alimentaire 
• Action spécifique sur l’importance du petit déjeuner équilibré sous forme d’atelier Espace 

Game. (nouvelle action) 

 
8) Formation aux Premiers Secours de Niveau 1 (PSC1) 

• Formation pour les jeunes 
• Formation pour les adultes 

 
9) Jeudi 30 mars : Giga la vie – Giga Sénior 

• Forum itinérant d’éducation à la santé et à la citoyenneté organisé par l’Institut des Hauts-
de-Seine à travers des stands d’informations adaptés au public jeune pour la partie Giga 
la vie et adaptés au public sénior pour la partie Giga sénior. 

• Programme de prévention utilisant de nombreux supports pédagogiques.  
• Public cible : jeunes et séniors 

 
10) Le Forum des associations :  

• Animation sur égalité homme femme 
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NOUVELLES ACTIONS 2023 
 
 

11) 25 Novembre 2023 : Action de sensibilisation pour la journée des violences faites aux 
femmes pour les établissements scolaires. (nouvelle action) 
 

• Exposition/ information par le centre Hubertine AUCLERT : lutter contre les cyber 
violences sexistes et sexuelles. En lien avec la grande cause vanvéenne 

 
12) Animation diététique au lycée Dardenne :  

 
Nutri game/ Espace game. : Jeux de rôle promotion d'une alimentation saine, d'une activité physique 
régulière et d'une diminution de la sédentarité chez les jeunes, animé par la diététicienne du service. 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2020 CA 2022
Evolution en % 

du BP 2020 BP 2022

Dépenses 2 000 € -50,17% 4 014 € -66,67% 6 000 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
Reports dépenses 2019 : Reports recettes 2019 :

Reports dépenses 2018 : Reports recettes 2018 :  
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Santé Publique 

 
 
 
Le Service Santé Publique a pour objectif d'entretenir et développer les relations avec les professionnels 
de santé de la Ville de Vanves et des partenariats et actions autour de la santé Publique (collecte du 
sang, Bus Santé Femmes, Conférences Happy-Visio… 
 
Ce budget de fonctionnement 2023 concernant la Santé Publique a pour but de mettre en œuvre une 
stratégie globale municipale de santé à Vanves. 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2021
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2021 BP 2022

Dépenses 7 000 € 124,35% 3 120 € -5,41% 7 400 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
 
Les recettes de fonctionnement 2023. Ce secteur n'a pas de recettes prévues pour cette année. Mais 
des subventions sont recherchées par le service Santé Publique selon les projets, auprès des instances 
Départementale et Régionale. 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2020 CA 2022
Evolution en % 

du BP 2020 BP 2022

Dépenses 0 € #DIV/0! #DIV/0! 0 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
Reports dépenses 2020 : Reports recettes 2020 :

Reports dépenses 2020 : Reports recettes 2020 :  
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PETITE ENFANCE 

 
 
Les principales missions du service petite enfance sont : 
 

 La promotion, la gestion et l’optimisation des 218 places réparties au sein des 5 
établissements municipaux d’accueil du jeune enfant ; 
 

 L’accueil et l’information des familles à la recherche d’un mode d’accueil pour leur(s) enfant(s) ; 
 La coordination du fonctionnement de l’ensemble des structures petite enfance (crèches, 

RAM/RAP, LAEP), l’animation du collectif des cadres du service et des partenariats (CAF, PMI, 
CAMSP, CMPP…) ; 

 L’accompagnement et le soutien à la parentalité, notamment à travers les permanences du LAEP 
(Lieu d’Accueil Enfants Parents) ; 
 

 La promotion des modes d’accueil individuel et l’accompagnement des professionnelles qui 
l’exercent : assistantes maternelles (Relais Petite Enfance Bergamote) et auxiliaires parentales 
(RAP labellisé « charte qualité de la garde d’enfant à domicile » Pistache) ; 

  

 Le suivi du marché public de réservation de places au sein de deux EAJE de l’entreprise de 
crèches « Les Petites Canailles » : Les Petits Corsaires (10 places) et Le Rosier Rouge (10 
places). 

 
110 agents concourent à l’exercice de ses missions. 
 
Dans le courant de l’année 2002, 197 familles ont participé aux réunions d’information sur les modes 
d’accueil organisées par le service petite enfance. 171 d’entre elles ont déposé un dossier de demande 
de place en crèche. 
 
Dans le dernier quadrimestre de l’année, 105 nouveaux enfants sont entrés dans les établissement 
d’accueil du jeune enfant.   
 
Au 1er janvier 2023, 247 enfants fréquentent les établissements municipaux et 20 sont accueillis sur les 
places réservées au Rosier rouge et aux Petits corsaires. 
 
Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evo lut io n 

en % du C A  

2021

CA 2021
Evo lut io n 

en % du B P  

2022

BP 2022

DEPENSES 374 550 € 27,45% 293 880 € -0,49% 376 400 €

RECETTES 2 546 960 € 2,88% 2 475 689 € 2,94% 2 474 261 €

 
 
  
Encore très marquée par la situation sanitaire, l’année 2021 a été caractérisée par une relative sous-
utilisation des crédits de fonctionnement alloués, a contrario de l’année 2022 (95% - à confirmer). Si les 
recettes 2021 ont, été, elles, au niveau attendu, c’est en raison de l’octroi d’aides financières spécifiques 
de la Caisse d’Allocations Familiales (fermeture de places due à la COVID-19). 
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Pour 2023, 
 
 
1/ DEPENSES 
 
Les dépenses (374.550€) sont maintenues à un niveau quasi-identique (- 0,5%) par rapport au BP 2022, 
et ce malgré l’augmentation (+ 7.500€ ) du coût de la réservation de places auprès de l’entreprise de 
crèches « Les Petites Canailles » et de l’augmentation sensible (inflation) du prix des fournitures – 
notamment les denrées alimentaires – et des prestations de service.  
 
 

Ce budget constant induit donc une rationalisation des dépenses et une vigilance accrue du suivi 
budgétaire. 
 
2/ RECETTES 
 
 
Les recettes attendues, en hausse de près de 3% par rapport à l’année antérieure, se répartissent ainsi :
  
 

 1 015 000 € de participations familiales  
 1 220 000 € de subventions de la CAF (PSU, PS Relais Petite Enfance / RAP « charte de 

qualité », LAEP, bonus territoire…) 
 311 700 € de subvention du CD 92 (contrat de développement)  

 
 
Cette estimation tient à la fois compte de l’évolution favorable de la situation sanitaire et de la capacité 
des structures petite enfance à proposer des contrats d’accueil en adéquation avec les besoins évolutifs 
de certaines familles (pérennisation – ou pas – du télétravail pouvant modifier les habitudes horaires), et 
ce afin de garantir le niveau de participation de la CAF. 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT : 

 
 
Le montant (18 000 €) budgété concernant l’investissement en mobilier « petite enfance » permettra de 
faire face aux besoins de renouvellement du matériel obsolète ou ne correspondant pas à l’évolution des 
normes. 
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Service EDUCATION 

 
 
 
Le service Education a pour mission l’organisation, le suivi et la gestion du budget des domaines 
suivants : 
 

 le fonctionnement des écoles et de la restauration scolaire 
 les classes de découverte 
 les centres de vacances 
 les accueils de loisirs maternels et élémentaires 
 la garderie du marché 
 le dispositif Jeune Citoyen et le partenariat avec l’Unicef 
 l’entretien des bâtiments communaux 

 
 
Indicateurs d’activité 2022 : 
 

 704 élèves réparties dans 6 écoles maternelles 
 1 175 élèves répartis dans 6 écoles élémentaires 
 8 classes de découverte concernant 203 enfants 
 6 centres de vacances concernant 105 enfants  
 660 enfants en moyenne par journées d’accueils de loisirs maternels et élémentaires 

 
 
 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT :  
 
Sont compris dans cette section : 
 

- les dépenses et les recettes des écoles, des accueils de loisirs, des centres de vacances, des 
classes de découverte, des garderies et du dispositif Jeune citoyen et des actions avec l’Unicef 

- les dépenses pour les produits d’entretien dans les écoles, le marché avec la société MANULAV 
- les dépenses liées à la DSP de restauration scolaire 

 
 

  BP 2023 
Evolution en 

% du CA 
2022 

CA 2022 
Evolution en 

% du BP 
2022 

BP 2022 

Dépenses 
Ecoles/AL/Féclaz/Jeunes 
Citoyens 

398 726,41 €  
135 % 

326 362 € 115 % 382 583 € 

Dépenses 
Entretien 

447 150,00 € 
119 % 

398 600 € 120 % 397 100 € 

Dépenses Restauration 551 825,50 € 
106 % 

516 700 € 129 % 424 885 € 

TOTAL 1 397 701,91 €  128 % 1 141 662 € 122 % 1 204 568 € 

      
Recettes 
Ecoles/AL/Féclaz/Jeunes 
Citoyens 

1 142 033 € 111 % 1 021 297 € 95 % 1 200 987 € 
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Explications :  

- Diminution des effectifs scolaires 
- Augmentation des recettes avec une hausse de 5% des tarifs du périscolaires en janvier 2023 

puis de 5% en septembre 2023 
- Le budget du transport pour les classes externées et les séjours est rattaché au service Education 
- Diminution des « crédits informatiques et langues » pour les écoles 
- Non application des 2% d’augmentation du coût de la vie 
- Augmentation de l’acompte à verser à Sodexo  
- Augmentation des coûts des produits d’entretien  
- Augmentation du coût du marché avec MANULAV (ce coût du marché est important pour le 

service Education alors que nous n’avons en gestion directe que le suivi de l’école Larmeroux) 
- Diminution de 50% du budget « prestations de service » pour les accueils de loisirs et pour les 

séjours et classes externées à La Féclaz. 
- Le budget des produits d’entretien comprend les produits achetés par les services Petite Enfance, 

Sport et l’ensemble des services administratifs. 
 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 
Sont compris dans cette section les dépenses en investissement pour les écoles, les accueils de loisirs 
et pour le centre la Féclaz :  

 

  BP 2023 
Evolution en 

% du CA 
2022 

CA 2022 
Evolution en 

% du BP 
2022 

BP 2022 

Dépenses 
Ecoles/AL 

51 160 € 52 % 97 250 € 40 % 127 563 € 

Dépenses  
Entretien 

17 600 € 113 % 15 500€ 113 % 15 500 € 

TOTAL 68 760 € 60 %   112 750 € 48 % 143 063 € 

 
 

Explications :  
- A ce jour, il n’y a pas d’ouverture de classe prévue mais il est nécessaire de continuer le 

renouvellement du mobilier entamé il y a quelques années : salle de classe et des accueils de 
loisirs, salle de restauration, dortoir… 

- Le budget d’équipement pour les agents d’entretien doit être maintenu + équipement pour la 
Petite Enfance 

  

Recettes 
Entretien  

     

Recettes 
Restauration 
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Affaires culturelles  
 

 
 
 
Le service Culture se compose de quinze agents permanents, cinq titulaires et dix contractuels, d’une 
dizaine de vacataires employés au gré des besoins pour l’accueil, le contrôle, la projection cinéma, 
l’animation de la galerie, l’accueil des artistes et le service au bar, et d’un volet d’intermittents du 
spectacle auxquels il est fait appel pour la réalisation technique des spectacles. En outre, en fonction du 
montant de subventions reçu de la part du Conseil régional d’Ile-de-France (obligation contractuelle), 
nous accueillons chaque année 2 à 3 stagiaires ou apprentis en technique ou communication, relations 
publiques ou production.  
 
Les missions du service culture sont de : 

- Favoriser l’accès à la culture au plus grand nombre ; 

- Susciter l’envie et le plaisir de la découverte dans tous les domaines de la culture, et particulièrement 
dans ceux du spectacle vivant et de la danse ; 

- Proposer des actions innovantes, à même de positionner le Théâtre de Vanves - Scène conventionnée 
d’intérêt national « Art et création » pour la danse et les écritures contemporaines à travers les arts (label 
attribué en 2008 par le Ministère de la Culture et de la Communication, puis réévalué en 2018), comme 
un pôle artistique de création contemporaine émergente identifié à l’échelle nationale et internationale. 

- Contribuer, par des actions pédagogiques et de sensibilisation du public (éducation artistique et 
culturelle) et par l’accueil de dispositifs départementaux ou régionaux, à l’éveil artistique du jeune public.  

 
Sur l’exercice 2022, le budget réalisé (668 942 €) est en augmentation (+6.8%) par rapport au budget 
primitif 2022 (626 300€) en corrélation avec les recettes supplémentaires (+11%) BP22 : 411 137€ / 
BP23 – 460 290€. L’équilibre entre les charges et les produits est maintenu grâce à de nouvelles 
subventions, celles-ci compensant en très grande partie la baisse des recettes propres de billetterie 
prévues (117 184€ au lieu des 151 000€ prévus) ; les recettes ont été impactées par la baisse de 
fréquentation post Covid constatée dans tous les lieux de spectacle et cinéma en France, à laquelle 
s’ajoute la fermeture imprévue et anticipée du cinéma au début des travaux des bureaux du Théâtre en 
raison du bruit qu’ils occasionnaient (fermeture le 19 juin au lieu du 10 juillet), ainsi qu’une séance en 
moins de septembre à décembre 2023 l’après-midi ; par ailleurs, il n’y a eu aucune recette au bar du 
Théâtre du 3 janvier au 12 mars 2022 puisqu’il a dû fermer ses portes, mesure gouvernementale imposée 
en raison de la crise sanitaire. 
 
Pour l’exercice 2023, comme demandé après le cadrage budgétaire, le budget proposé (563 500€) est 
en nette diminution par rapport au BP 2022 (626 300€) : (-10%), notamment sur le budget artistique 
(baisse de 13%) et sur le fonctionnement Théâtre (-14.2%). Le budget cinéma est en augmentation car 
a été ajouté le coût du cinéma plein air (Estivales) qui n’était pas budgété sur l’exercice 2022.  
L’activité prévue sur l’ensemble de l’année 2023 sera donc réduite. Les principales subventions (DRAC, 
Région, Département, CNC) devraient être pérennisées si le budget de fonctionnement reste au montant 
proposé. Le budget Dépenses étant en diminution, la part du budget prise en charge par la ville sera 
également en diminution (2022 : 215 163€ / 2023 : 162 363€, soit – 52 800€). 
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Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 563 500 € -15,76% 668 943 € -10,03% 626 300 €

Recettes 401 137 € -12,85% 460 290 € -2,43% 411 137 €

 
● DEPENSES : 
 
Le BP 2023 proposé s’élève à 563 500€ et est en nette diminution par rapport au BP 2022 : 
626 300€ (-62 800€). 
 
Pour le Budget primitif 2023, comme demandé, l’activité artistique prévue sur l’ensemble de l’année sera 
réduite et certains postes de fonctionnement sont réajustés en fonction des besoins et de l’augmentation 
du coût des prestations (inflation). 
 
Les principaux postes de dépenses impactés sont les suivants : 
 

- En Théâtre : - 73 600€ (- 13.6%) 
 

o Prestation de service (313/6288) : Une baisse de 52 800€ au total sur le budget artistique 
(achat de spectacles) :  

 - 15 000€ sur la saison culturelle (programmation artistique) 
 - 36 800€ sur les Estivales de Vanves 
 - 1 000€ sur les actions culturelles (33/6288) 

o Alimentation (313/60623) : BP 2022 : 31 000€ / BP 2023 : 28 000€ 
Une baisse de 3 000€ liée à la diminution des propositions artistiques sur 2023 et arrêt 
de l’abonnement et achat de bonbonnes d’eau. 

o Location mobilières (313/6135) : BP 2022 : 28 500€ / BP 2023 : 26 500€ 
Une baisse de 2 000€ en corrélation avec la baisse d’activité prévue. 

o Autres frais divers (313/6188) : BP 2022 : 16 000€ / BP 2023 : 12 000€ 
Une baisse de 4 000€ : Baisse de la prestation du site internet + suppression des attachés 
de presse du festival Artdanthé. 

o Publication (313/6237) : BP 2022 : 33 000€ / BP 2023 : 20 000€ 
Une baisse de 13 000€ : suppression du budget d’impression. Un budget graphiste reste 
indispensable à la création d’environnements numériques de qualité. 

o Maintenance : BP 2022 : 4 200€ / BP 2023 : 5 200€ 
+ 1 000€ ajustement lié à l’augmentation du coût des prestations. 

 
Les montants des autres postes de dépenses restent inchangés ou très légèrement réajustés (Petit 
matériel, cotisations diverses, Contribution obligatoires). 
 

- En Cinéma :  
 

Entre le BP 2022 (59 000 €) et le BP 2023 (70 800 €), les dépenses restent dans l’ensemble 
équivalentes. L’augmentation visible (+11 200€) en prestation de service (314/6288) correspond à la 
prestation du Cinéma Plein Air (celui-ci est conservé à la demande des élus, cependant cette dépense 
n’avait pas été budgétée sur le BP 2022).  
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A celui-ci s’ajoute un ajustement du budget correspondant à la taxe obligatoire sur les recettes cinéma :  
+ 600 € (314/6558). 
 
 
● RECETTES : 
 
POUR L’EXERCICE 2023, BP : 401 137€, on part sur une pérennisation des subventions habituelles : 
 

- DRAC : 100 137 € Conventionnement Danse et soutien à l’activité théâtre et musique 
(programmation, résidence). 

- Région : 65 000 € 
- Département : 62 000€ 
- Nous continuerons à bénéficier du soutien de l’ONDA sur une dizaine de spectacles de la saison 

culturelle 2022/23. Une aide complémentaire viendra, comme chaque année, soutenir la 
programmation du festival Artdanthé (mars), du festival de musique SWITCH (mai). 

- CNC : 9 000€ (subvention Cinéma Art et Essai) 
 
Toutes ces subventions sont conditionnées à l’engagement du Théâtre de Vanves en faveur de la danse 
et de la musique de création ainsi que des nouvelles écritures théâtrales, de la diffusion de propositions 
artistiques innovantes et de la création ainsi qu’à la mise en place d’actions artistiques à destination du 
public. 
 
Le niveau actuel de financement des différents partenaires publics (Etat, région, département, Onda) est 
étroitement conditionné à un engagement fort et durable de la Ville de Vanves dans les domaines 
suivants : singularité de la programmation artistique, actions de sensibilisation, soutien aux compagnies 
émergentes, accueils en résidence de compagnies émergentes. 
 
Cette proposition budgétaire 2023 inclut le souhait politique de reconduction des Estivales de Vanves 
sous un format allégé auquel s’ajoute le montant du cinéma plein air au Parc Pic non budgété en 2022.  
 
L’estimation des recettes billetterie Théâtre et Cinéma (BP 2023 : 143 000€) reste prudente par rapport 
aux réalisés 2018 (180 130€), 2019 (184 639€) et 2022 (129 013€) compte-tenu du contexte des trois 
dernières années et la baisse de fréquentation des salles de spectacles et cinéma observée au niveau 
national. 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 89 000 € 673,15% 11 511 € 217,86% 28 000 €

Recettes 10 000 € 0,00% 0 € 0,00% 0 €

 
 
THEATRE (313) / DÉPENSES BP 2023 : 89 000 €  
 
Le parc technique nécessite d’être complété afin de limiter le recours à la location et de répondre aux 
nouvelles règles d’utilisation d’éclairage LED dans le spectacle vivant, au Théâtre comme à Panopée, 
en vue d’une économie d’énergie conséquente (divisée par 10 à terme) :  

- 60 000€ Les projecteurs découpe LED (Théâtre). Le Théâtre comme Panopée doivent 
commencer à constituer un parc de lumières LED en remplacement de l’éclairage traditionnel du 
spectacle. Ce matériel apparait de plus en plus fréquemment dans les fiches techniques des 
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compagnies et est beaucoup moins énergivore (consommation divisée au moins par 10). La 
constitution de ce parc se poursuivra sur les années suivantes. 

- 10 000 € : Equipement scénique du Théâtre – changement des contacteurs vieillissant et qui 
tombent en panne les uns après les autres (constat suite à la dernière maintenance en 2022) et 
achat d’un nouveau tapis blanc.  

- 13 000 € : complément d’investissement lié à l’achat de la nouvelle console Son en 2021 
(Panopée) 

- 4 000 € : Jeu d’orgue en complément de l’investissement LED compatible avec les nouveaux 
projecteurs (Théâtre).  

- 2 000 € : Prévision d’achats visant à la bonne marche de la structure. 
 
CINEMA (314) / DÉPENSES BP 2023 CINÉMA (314) : 8 000 €  

- 5 500€ : Changement des amplificateurs du projecteur numérique. 
- 1 100 € : Lampe projecteur cinéma numérique 
- 1 400 € : Prévision visant à la bonne marche de l’activité cinéma. 

 
 
RECETTES BP 2023 : 10 000 €  
 

- Subvention obtenue de 10 000€ auprès du CNM pour le remplacement des projecteurs 
halogènes en LED (25 000€ avaient été sollicités).  
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BIBLIOTHEQUE MUNICIPALE 

 
 
Chiffres clés 2022 (au 18/10/2022) 
 
Nombre d’adhérents actifs : 2758 (2021 : 2663) + 3,5 %.  
Contrairement à l’année 2021, l’année 2022 n’a pas été impactée par la crise sanitaire. Les horaires 
n’ont été altérés ni par des fermetures ou des restrictions d’accès au service (click and collect). La mise 
en service le 06/09/2022 de la nouvelle médiathèque Môquet a également généré une augmentation 
significative des inscriptions et de renouvellements. 
 
Nombre de prêts/an : 70 546 (2021 :  94 582) - 25,4% 21%  
 
Nombre de réservations/an : 11206 (2021 : 15450) - 27,4% 
Explication : la baisse sensible des emprunts et réservations entre 2021 et 2022 s’explique par le fait 
que 2021 a été marquée par des périodes de fermetures sanitaires et de modalités de Click and collect 
qui contraignaient les lecteurs à utiliser systématiquement les modalités de réservation pour emprunter. 
Les quotas plus réduits en période de Click and Collect les incitaient également à augmenter leur nombre 
de cartes lecteurs pour maintenir un nombre suffisant de documents. 
 
Nombre de documents : 23 674 (2021 : 39 149) hors périodiques. Le désherbage des collections, s’est 
achevé en juillet 2022, dans la cadre de la préparation du déménagement vers la médiathèque Môquet, 
ce qui explique la baisse du nombre global de documents. 
 
Amplitude d’ouverture publique : 27H/ semaine. 
 
Personnel : 12 professionnels (10 bibliothécaires, 1 agent au profil administratif et 1 vacataire). 
 
 
I. SECTION DE FONCTIONNEMENT  
 
LIGNES BUDGÉTAIRES QUI AUGMENTENT EN 2023  
 

• LIGNE 6065 - ACQUISITIONS LIVRES (+ 19,7 %) 
En 2023, le projet des médiathèques sera définitivement déployé avec deux pôles de collections 
distincts (un pôle Littérature et un pôle Savoirs) pour un total de collections estimé à 33 000 volumes. 
Afin d’atteindre cette estimation, le budget acquisition doit augmenter et faire l’objet d’une 
planification sur deux ans. Pour 2023, un budget de 20 000 € est demandé (20 000 € contre 16 700 
€ en 2022). Cela représente 822 fictions tout public à 17€/ prix moyen et 400 documentaires tout 
public à 20 €/prix moyen. 

 
• LIGNE 6068 - ACQUISITIONS PETIT MATÉRIEL ET FOURNITURES CRÉATIVES (+ 72,2 %) 
En 2023, le nombre plus important de livres acheté impacte la quantité de matériel d’équipement qui 
sera commandé. Une augmentation 2600 € est demandée. Cette hausse comprend également le 
rétablissement du budget de fournitures pour l’espace Jeunesse qui avait été diminué en 2022 pour 
cause de fermeture de la bibliothèque Carnot. Manifestation de La Science se livre exceptée, 
l’espace jeunesse assure toutes les animations jeunes publics proposées et ne fait appel à aucun 
intervenant extérieur. 
 
• LIGNE 6241 – TRANSPORT DE BIENS (+ 37,9 %) 
Cette ligne sera utilisée pour organiser en juin-juillet 2023, le transfert des collections, des postes de 
travail du personnel et d’une partie du mobilier public de la médiathèque Môquet qui sera redéployé 
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dans la future médiathèque Carnot (l’intégralité de l’actuel espace jeunesse de Môquet sera déplacé 
à Carnot). Le budget proposé prend en compte une inflation possible des prestations. 

 
• LIGNE 6451 – URSSAF (+ 75 %) 
Cette ligne est utilisée pour payer les cotisations sociales des auteurs invités à Des livres et vous ! La 
fête du livre de Vanves. Un format plus long de cette manifestation est proposé pour l’année 2023 
avec 24 auteurs au lieu de 12. Cette évolution va induire une augmentation du nombre de cotisations 
à payer. 
 
AUGMENTATION ESTIMÉE : 10 345 € 

 
 
PISTES D’ÉCONOMIE EN 2023 
 

• LIGNE 60623 – ALIMENTATION 
Baisse de 100 €.  

 
• LIGNE 6188 – AUTRES FRAIS DIVERS/ PRESTATIONS DE SERVICE  
Baisse de 17 000 € sur le budget d’animation avec recentrage sur les projets faisant l’objet de 
subventions et/ou de mécénat (SSL et Fête du livre et la participation à la manifestation nationale La 
Nuit de la lecture. Soit un budget total de 30 000 € 

 
• LIGNE 6237 – PUBLICATIONS  
Baisse de 3200 € : compte-tenu du contexte budgétaire contraint en 2023, il a été fait le choix de ne 
pas proposer de cartes de lecteurs RFID cette année dont le coût est plus élevé. 
 
• LIGNE 6558 – AUTRES CONTRIBUTIONS  
Baisse de 5600 € : il a été proposé de résilier la convention entre la Ludothèque d’Issy-les-
Moulineaux et la médiathèque qui depuis 1999 prenait en charge financièrement une partie des 
inscriptions des Vanvéens à la Ludothèque.  
 
ÉCONOMIE ESTIMÉE : 25 800 €0E 
 

 
LIGNES BUDGÉTAIRES QUI RESTENT STABLES EN 2023  
 

• LIGNE 6065 – RESSOURCES NUMÉRIQUES = 24 000 € 
Pour 2023, le coût des ressources numériques reste identique à celui de 2022 (soit 24 000 €/an). La 
tarification risque toutefois d’être réévaluée en 2024. A noter que ce bouquet de trois ressources digitales 
(cinéma, cours en ligne et littérature) permet de proposer aux usagers une offre multimédia qui n’existe 
pas sur place, où le livre est l’unique support prêté. 
 

• LIGNE 6135 – LOCATIONS IMMOBILIERES = 25 000 € 
• LIGNE 6182 – DOCUMENTATION GENERALE ET TECHNIQUE = 7 400 € 
• LIGNE 6281 – COTISATIONS = 130 € 
• LIGNE 6518 –REDEVANCES POUR CONCESSIONS, BREVET ET LICENCES = 800 € 

 
   

 
RECETTES : UNE RECHERCHE DE FINANCEMENTS PLUS IMPORTANTE ET UNE ÉVOLUTION 
DU SYSTÈME DES PÉNALITÉS. 
 
 

- DES LIVRES ET VOUS !  – LA FÊTE DU LIVRE DE VANVES 
Afin de financer davantage la deuxième édition de cette manifestation littéraire dont le format devrait 
être étendu à 1,5 jours, deux dossiers de demandes de subvention supplémentaires ont été déposés 
auprès de la Région et de la Fondation Jan Michalski avec un montant maximum de 29 000 € de 
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subvention (contre 15 500 € l’année dernière). A noter que les mécénats et les demandes de 
subventions de la première édition sont reconduits pour 2023. 
 
- LA SCIENCE SE LIVRE – DÉPARTEMENT DES HAUTS-DE-SEINE 
En 2022, le nombre d’animations SSL avait été augmenté de façon importante en prévision de la 
fermeture de la bibliothèque Carnot, de l’ouverture de la bibliothèque éphémère et de l’interruption 
de la programmation culturelle pour cause de déménagement, portant le montant de la subvention à 
2485,70 €. Pour 2023 qui marque un retour à la normal sans interruption de service, le montant 
estimé de la subvention SSL est estimé à 1629,82 €. Soit une diminution de subvention de 32,4% 
entre 2022 et 2023. 
 
- UN NOUVEAU SYSTÈME DE PÉNALITÉS 
Dans l’objectif d’inciter plus fortement les lecteurs à respecter les délais d’emprunts et à limiter les 
retards, pertes ou non restitutions, un nouveau système de pénalités sera appliqué à partir du 1er 
janvier 2023 avec des amendes qui interviendront dès 48 heures de retard (au lieu d’une semaine) 
et un tarif de 0,20 centimes par jour et par documents de retard (au lieu de par semaine 
actuellement). Cette tarification – plus dissuasive - devrait dans un premier temps, permettre 
d’augmenter les recettes que nous estimons à minium 200 € de plus. Soit au minimum 1600 €/an 
au lieu de 1400 €. 
 

 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 176 130 € #DIV/0! 0 € -6,51% 188 385 €

Recettes 22 200 € #DIV/0! 0 € 14,52% 19 386 €

 
 
II. SECTION D’INVESTISSEMENT  
 

- LIGNE 2188 – RFID 
Pour l’année 2023, le budget investissement RFID est maintenu pour permettre le déploiement de la 
technologie sur la médiathèque Carnot. Le budget estimé est de 61 566 €. 
Soit une diminution de 3,2 % par rapport à l’année 2022 (certains équipements ont été achetés par 
anticipation en 2022 et ne le seront pas en 2023). 
 

- LIGNE 2188 – LIVRES 
Une dotation de 70 000 € pour création de fonds de livres est demandée dans le cadre de la mise 
en service des deux pôles de médiathèque en 2023. 
 

- LIGNE 2188 – DISTRIBUTEURS PUBLICS 
Dans le cadre de la mise en service de deux distributeurs à boissons et friandises dans les 
médiathèques, une redevance trimestrielle, correspondant à un revenu minimum d’exploitation (RME) 
des deux appareils est demandée par le fournisseur. Soit une estimation de 8000 €/an pour les deux 
appareils. 
 

- LIGNE 2184 – MOBILIER 
Pour parachever le remplacement des sièges des postes de travail de l’équipe, un budget de 2000 € 
est demandé (soit 1000 € de moins qu’en 2022.) 
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Soit un budget RFID de 63 618,80 € TTC.

BP 2022 Evolution en % 

du CA 2019
CA 2019 Evolution en % 

du BP 2020
BP 2023

RFID 61 566,00 € #DIV/0! 0 € -3,23% 63 619 €

Création fonds/ 
Nouvelle 
médaithèque

70 000,00 € 0 €

RME distributeurs 8 000,00 € 0 € 0 €

 
 
  



73 

 

 

 
Archives municipales et Documentation 

 
 
Le service des Archives municipales et de la Documentation remplit trois missions principales : 
 
- Rassembler et mettre à la disposition du public (services, élus, population) une documentation 
juridique, administrative et historique régulièrement mise à jour, 
 

- Gérer, conserver et communiquer au public, dans le respect des délais prévus par la loi, les archives 
de la Commune, 
 

- Contribuer à mieux faire connaître l’histoire et le patrimoine historique de Vanves. 
 
Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 32 300 € 13,33% 28 502 € 0,00% 32 300 €

 
Sur le plan administratif, le service poursuivra la mise à jour des ressources documentaires afin de 
répondre aux besoins des différents utilisateurs (services municipaux, élus, population). 
 
Les crédits de documentation générale et spécialisée (29 700 €) doivent ainsi permettre de régler 7 
abonnements à des périodiques et ouvrages à mises à jour en version papier ou numérique destinés au 
service des Archives municipales et de la Documentation, dont plusieurs sont consultés également par 
d’autres services, et 57 abonnements directement destinés aux autres services. Ils doivent également 
permettre l’acquisition d’ouvrages juridiques et techniques ou autres produits documentaires destinés à 
l’ensemble des services. 
 
Sur le plan culturel, le service poursuivra son programme de restauration et d’amélioration du 
conditionnement de documents d’archives présentant un intérêt historique, tout en procédant, afin de 
faciliter la gestion des locaux, à des destructions de documents légalement éliminables, dont le volume 
nécessite de recourir à un prestataire extérieur. 
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ESCAL 

 
 
L’ESCAL (Espaces SocioCulturels d’Animations et de Loisirs), était historiquement le centre social 
municipal habilité par la Caisse d’Allocations Familiales des Hauts-de-Seine et rattaché à la Direction 
Générale Adjointe des Services.  
 
Courant 2021, l'ESCAL est également devenu le service en charge de la politique jeunesse de la 
ville et des activités proposées au Séniors en intégrant les services du SQUARE et 
Intergénérationnel. 
 
En 2022, le centre a compté 1396 (contre 1 100 adhérents en 2021) et environ 3 300 (contre 3000 en 
2021) Vanvéens ont bénéficié d’au moins une de ses prestations. 
 
Le centre social de ESCAL propose : 

 Pour les adultes : des ateliers annuels, des animations, des permanences sociales et des 
formations au multimédia, 

 Pour les familles : des animations, des ateliers annuels et un secteur d’aide à la parentalité (le 
Forum Familles), 

 Pour les 11/17 ans : des ateliers annuels, des animations, du soutien à la scolarité et un 
programme de vacances scolaires, la salle ados, des interventions en collèges et le Conseil 
Municipal des Jeunes. 

 Pour les 6/11 ans : des ateliers annuels, des animations et un programme de vacances scolaires. 
 Pour les séniors : des animations, des ateliers annuels, des tables rondes et des animations. 

 
La politique jeunesse propose: 

 Les actions du SIJ: aides au projets, permis de conduire, bafa. L'accueil, l'information, 
l'accompagnement et l'orientation des jeunes 11-25 ans… 

 Les journées européennes, la formation BAFA, Babysitting, le concours d'éloquence, les clés de 
l'actualité… 

 Des interventions dans les collèges, les recherches de stage, alternances et emploies… 
 
Le SQUARE propose: 

 L'accueil, l'écoute, l'accompagnement et l'orientation des Séniors 
 L'organisation d'actions, d'activités et d'animations tout au longs de l'année 
 Des sorties culturelles, des événements exceptionnels, 
 Des rencontres intergénérationnelles,  
 Des partenariats avec les acteurs séniors du territoire 

 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
 

ESCAL  
CSC + 

Jeunesse + 
Séniors 

BP 2022 Evolution en 
% du BP 2022 

Evolution en 
Euros du BP 

2022 
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 

Evolution en 
Euros du BP 

2022 
BP 2023 

Dépenses 337 030 € -3.3 % - 11 030 € 326 000 €  -2.7 
% 

     - 9 155 € 327 875 € 

Recettes 384 505 €  +7.
3 % 

- 28 112€ 412  617 € + 9.75 % 
 + 37 
495 € 422 000 € 
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I. Dépenses : 
 

Le CA 2022 est en baisse (- 9 155€) ceci s’explique notamment par : 
 

1. Des ateliers annuels en moins 

2. Le début des club 14-17ans que à la toussaint. 

Baisse du BP2023 de - 9 155€ par rapport à 2022. Economie par la fin du concours d'éloquence, 

l'arrêt de certains ateliers annuels, passage de 4 à 5 Journée européenne et voyage 

principalement en train. D'autre petites économie sont faites, mais il faut également anticiper 

l'augmentation des différents prestataires.  

 
 
II. Recettes : 
 
Le CA 2022 est en hausse (+ 28 112€) ceci s’explique par : 
 

1. Une reprise importante des ateliers annuels par rapport aux années covid (+100 
inscriptions) 
2. Une augmentation des tarifs: ateliers enfants/ados, passage au QF pour les 
Journées européennes et les mini-séjours 

 
Des subventions qui augmentent + 10 000€ : 200 000€ en 2022. 
 
Pour le BP 2023 une augmentation des recettes de 9.75% (+ 38 000€ par rapport au BP 2022). 
 
Piste pour augmenter les recettes : 
 

 Augmenter les tarifs des ateliers annuels des majeurs de 5% (identique depuis 2 saisons) et 
augmenter les tarifs des ateliers annuels des mineurs de 10% soit une augmentation de 10.000€ 
environ. 

 Evolution tarifs:  voire feuille annexe (annotation rouge) 
 Surbooker les ateliers annuels en début d'année 
 Recherche de nouvelles subventions:  

• Inclusion numérique CAF 
• ASH club 6/11, 11/14 et 14/17 ans CAF 
• Sortie Estivale Famille CAF 

 
 
III. SECTION D’INVESTISSEMENT : (pour les services concernés) 
 

 BP 2022 BP 2023 

Dépenses 25 000€ 25 000€ 

 
Le CA 2022 est conforme aux prévisions. Le maintien des mêmes montants sur le BP 2023 permettra 
de maintenir le niveau des équipements des espaces Gazier et Monnet.  
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Pôle Education Spécialisée 

 
 
 
MISSIONS : 
 
Ce dispositif de prévention spécialisée consiste à aller vers les jeunes marginalisés ou en voie 
d’inadaptation sociale pour rompre l’isolement et restaurer le lien social. La ville reconnaît l’intérêt d’un 
mode d’intervention qui articule l’action individuelle, l’action collective et l’action dans et avec le milieu. 
La ville de Vanves a développé la prévention spécialisée en recrutant 2 éducateurs spécialisés (sur 3 
postes du service) qui sont au contact de jeunes de la ville, notamment grâce à un travail de rue (travail 
collectif) et à la mise à disposition d'un local pouvant les accueillir (travail individuel). Cette équipe, 
rattachée au service communal "Prévention - Sécurité", travaille en partenariat avec le Pôle jeunesse 
(dont relève le Point Information Jeunesse), le service Éducation, l'Espace Santé Jeunes (Prévention 
Santé), la Maison de l'emploi (de la communauté d'Agglomération Grand Paris Seine Ouest), l'ASE, les 
services de l'Éducation Nationale et tout autre organisme susceptible de pouvoir aider et orienter 
correctement le jeune dans ses démarches.  
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget de fonctionnement 2023 : 10 000 € a pour principale vocation les frais de fonctionnement 
pour la mise en place de petites actions ou sorties spécifiques, achat divers (convivialité, petit matériel, 
documentation...) à la prévention spécialisée, et d'investissement pour l'aménagement de la structure 
dédiée à la prévention spécialisée. Il est égal à celui du BP 2022 (10 000 €). Les crédits afférents au 
fonctionnement du bâtiment sont intégrés directement sur les crédits des services concernés (50 k€).  
Les recettes de fonctionnement proviennent de la subvention du Conseil Départemental estimée à 138 
320 € en 2022  
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 10 000,00 € 47,06% 6 800,00 € 0,00% 10 000,00 €

Recettes 158 320,00 € 14,46% 138 320,00 € 14,46% 138 320,00 €

 
 
 
Les crédits sont ainsi répartis : 
 
 

- Actions et Sorties - Convivialité et matériel divers :     
 

Actions Sorties (Location mobilière, transports collectif, carburant, autre prestation de service) : 
          7 500,00 € 

Convivialité et matériel divers (petit matériel, alimentation restauration) :     
     2 500,00 € 

                        ------------ 
Total                                                10 000,00 € 
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SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2022
Evolution en % 

du CA 2021
CA 2021 Evolution en % 

du BP 2021 BP 2021

Dépenses 0,00 € #DIV/0! 0,00 € #DIV/0! 0,00 €

Recettes #DIV/0! #DIV/0!
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SPORTS 

 
 
 
 
Rappel des principales missions exercées par le service des sports : 
 
- Mise en œuvre de la Politique Sportive Locale 
- Programmation et organisation de l’enseignement des activités physiques et sportives (APS), y 

compris de la natation scolaire, de la grande section maternelle au CM2 : passage du savoir nager en 
CM2, mise en place du savoir-rouler pour les CM1/CM2, etc. 

- Découverte des APS et initiation à destination des plus jeunes (3-5 ans et 5-7 ans) par le biais des 
Ateliers Annuels Multisports 

- Organisation et encadrement des stages sportifs internes et externes pour les 8-12 ans et pour les 11-
14 ans ou les 14-17 ans 

- Encadrement des activités nautiques : femmes enceintes et bébés nageurs (activités suspendues 
dans le cadre du Plan Communal de Sobriété Energétique), post-natal, aquabike, cours de natation 

- Organisation des manifestations sportives (La Vanvéenne®, Cross des écoles, Olympiades, Semaine 
Olympique et Paralympique, Aquacrazy, Le Défi de l’eau, Nager contre le Cancer, etc.) 

- Accueil et surveillance des usagers des différentes installations sportives 
- Surveillance, entretien et nettoyage des différents locaux municipaux, rattachés au service des sports 
- Planification et suivi de l’utilisation des installations sportives entre les différents usagers : public, 

associatif, services municipaux, etc. 
- Gestion des recettes et dépenses relatives au service 
- Relation avec les acteurs du Mouvement Sportif 
- Référent du Label Terre de Jeux 2024 (missions gérées par E. Clérin, Chargé de mission sports) 
- Relation avec les usagers 
 
 
Pour 2023 les crédits vous sont détaillés ci-dessous.  
 
Afin de pouvoir proposer une comparaison entre le BP 2022 et le BP 2023, nous avons tenu 
compte dans cette présentation de la réorganisation du service des sports en procédant à la 
fusion du budget sports et du budget piscine et en procédant au retrait des sommes transférées 
aux services techniques. 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

 BP 2023 
Evolution en % 

du CA au 
31.12.22* 

CA estimatif au 
31.12.22 

Evolution en % 
du BP 2022 BP 2022 

Dépenses 170 760 euros 32 % 129 309 euros - 12.61 % 

195 411 euros 
(avant le transfert 
aux ST, le service 

avait budgété 
294 988 euros) 

Recettes 264 672 
euros + 7.86 % 245 374 euros + 12 % 237 241 euros 

Détail du calcul : (BP 2023 – CA) / BP 2023 
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Dépenses de fonctionnement : 
 
Nous relevons dans ce tableau que le montant total prévisionnel des dépenses de fonctionnement 2023 
s’élève à 170 760 €. Cela correspond à une diminution de 12.61% par rapport au BP 2022.  
 
En ce qui concerne l’évolution du CA estimé au 31/12/22, nous observons que le BP 2023 est à + 32 %. 
Quelques opérations ont été faites avant le 31/12/22 pour ajuster ce pourcentage.  
 
A noter que ces résultats ont été calculés à partir de la somme restante allouée au service des sports, 
après les transferts effectués aux services techniques, suite à la réorganisation du service. En effet, un 
budget de 294 988 euros était prévu au BP 2022 et le service a disposé, après transferts, de 195 411 
euros.  
 
Afin d’entrer dans la démarche globale de sobriété qu’engendre notamment la crise économique et 
énergétique, le service a revu l’ensemble des lignes du budget pour diminuer ses dépenses. Parmi les 
actions que nous avons projeté de mettre en œuvre, nous pouvons citer : 
 
- L’activation exclusive de nos ressources internes (humaines et matérielles) pour l’organisation 

et l’animation de l’ensemble des activités sportives qui seront proposées lors de la Semaine 
Olympique et Paralympique 

- La refonte de l’offre en ce qui concerne nos stages sportifs : suppression du stage de la Toussaint 
et la suppression d’activités extérieures payantes afin de mobiliser en priorité nos ressources 
internes (humaines et matérielles) 

- L’ajustement d’une grande partie des lignes budgétaires suite à une étude détaillée des 
besoins du service, tout en tenant compte de l’inflation. 

 
En parallèle, plusieurs démarches sont initiées : 
 
- Réévaluation de l’ensemble des tarifs sur le secteur sports (CM de décembre 2022 et de février 

2023) 
- Ajustement de l’amplitude horaire d’ouverture des différentes installations sportives 

(économies sur les coûts RH et sur les coûts de fonctionnement) 
- Suppression d’une grande partie de nos demandes de bus 
- Ajustements de notre offre sportive afin d’être conformes à nos moyens et ressources 
 
Recettes de fonctionnement : 
 
La somme indiquée au BP 2023 en ce qui concerne les recettes de fonctionnement augmente de 12 %, 
dû à une réévaluation des tarifs des stages sportifs internes et externes et en tenant compte que la 
reprise des activités post Covid a engendré une hausse de fréquentation et donc de locations 
d’infrastructures (recettes). 
 
Ce pourcentage prévisionnel qui rehausse de 12 % les recettes de fonctionnement ne tient en revanche 
pas compte de la hausse des tarifs qui a été entreprise suite au CM de décembre 2022 et celui de février 
2023. Le CA au 31/12/2023 est donc supérieur au montant des recettes, indiqué sur ce BP 2023. 
 
En ce qui concerne l’évolution du CA estimé au 31/12/22, nous observons que le BP 2023 est à + 7.86 
%.  
 
Cette augmentation tient compte de la reprise des activités post COVID et des locations qui ont pu en 
découler. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 

 BP 2023 
Evolution en % 

du CA au 
31.12.22 

CA estimatif au 
31.12.22 

Evolution en % 
du BP 2022 BP 2022 

Dépenses 13 556 euros 95 % 

335 527 euros 
+ 3310 

(piscine) 
= 328 837 

euros 

- 91.6 % 161 470 euros 

Recettes - - 19 750 euros - - 

 
 
Le montant total prévisionnel des dépenses d’investissement de 2023 s’élève à 13 556 euros. Ce 
montant diminue de 91.6 % par rapport au BP 2022. Cet allégement significatif des dépenses 
d’investissement provient du transfert des compétences du service des sports vers les services 
techniques en ce qui concerne la rénovation, la maintenance et les interventions curatives à opérer sur 
les différentes infrastructures sportives municipales. Cette diminution provient également de l’étude 
précise qui a été menée afin de cibler les besoins et affiner les sommes prévisionnelles à prévoir en 
dépenses d’investissement pour le BP 2023. 
 
En ce qui concerne l’évolution du CA estimé au 31/12/22, nous observons que le BP 2023 est à + 95 %.  
Le CA estimatif au 31/12/22 s’avère bien plus élevé que le montant indiqué au BP 2022. Cette différence 
s’explique par les problématiques de travaux de la piste d’athlétisme (avenant au marché). 
 
 
Point de situation RH, après actualisation en lien avec la DGA 
 
- Dans l’immédiat, pas de poste MNS en remplacement de M. Nicolas RANNOU, devenu Responsable 

de la piscine 
- Pas de poste de remplacement de M. Nassur SAID, agent d’entretien polyvalent à la piscine. 
 
Recrutements : 
 
- Demande de 2 postes d’agents de surveillance et d’entretien pour assurer le gardiennage au 

PMS Roche et à Michelet (agents qui effectuent des rotations sur ces deux sites sportifs).  
 
Les infrastructures sportives extérieures de la CS Michelet constituent une véritable alternative aux 
activités qui sont, de coutume, organisées en extérieur et via des organismes.  
 
Conformément aux souhaits de M. le Maire, ouvrir davantage Michelet permet aux services 
municipaux tels que l’ESCAL et le service éducation notamment de réorganiser leurs activités tout 
en générant des économies. Le fait de rester « à domicile » permet aux services municipaux et 
associations de maximiser leurs pratiques à moindre coût.  
 
Les infrastructures sportives extérieures de Michelet constituent un véritable atout pour la Ville et 
celles-ci vont être davantage exploitées. L’ouverture de ce site sur des amplitudes horaires encore 
plus conséquentes et à toute période de l’année nécessite de pouvoir déployer du personnel afin 
d’assurer la surveillance du site et l’entretien des locaux, d’autant plus que cet espace est partagé 
avec les élèves de l’établissement et qu’il s’agit d’être rigoureux dans l’organisation et la gestion des 
différents espaces. 
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Remplacements en cours : 
 
Recrutement d’un Référent site (profil de poste réévalué) en remplacement de M. Laurent LARIVE qui 
était chef d’équipe du Gymnase MAGNE et qui exerce aujourd’hui dans une autre Collectivité. 
 
- Recrutement d’un Gestionnaire administratif et financier en remplacement de Mme Margot PRUVOT 

qui a démissionné de son poste le 16 février 2023. 
 
Remplacements déjà effectués et à pérenniser : 
 
- Remplacement de M. Abdeldjalal TAHMI (MNS) par M. Pierre GRATIEN, arrivé le 16 janvier 2023 
- Remplacement de M. Waldemar JANIAK, agent de surveillance et d’entretien au Gymnase Magne 

qui est en disponibilité depuis le 1er novembre 2022, pour 1 an renouvelable. M. Nathan BAZET le 
remplace sur le même poste depuis le 1er février 2023. 

- Remplacement de Mme Christel RIBA jusqu’à la fin de son arrêt maladie puis le temps de son Congé 
Longue Maladie ou de son mi-temps thérapeutique à compter du 7 mai 2023. C’est actuellement 
Mme Madjiguène NGOM en CDD renouvelable qui la remplace depuis le 7 novembre 2023. 

 
Evolution possible :  
 
- Evolution de M. Yoann DE GIOVANNI, actuellement chef d’équipe du PMS Roche-Michelet, sur un 

poste de Coordinateur des installations sportives. 
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LE PHARE 

 
 

 

Présentation générale du service 
 
LE PHARE (Les Espaces pour les Projets des Habitants, les Associations, les Rencontres et les 
Evénements) est un service municipal créé en septembre 2012 et situé à l’Espace Giner. 
 
Il est l’aboutissement de la fusion réalisée en 2009 des services Animations/Evénements et Vie 
Associative/Jumelage. Le but étant de développer des passerelles entre ces différents secteurs et créer 
une dynamique novatrice à l’échelle locale. 
 
Le service est composé de 11 agents permanents: 
- 1 directeur, 
- 1 adjointe, responsable du pôle Vie associative et administration, 
- 1 agent responsable du pôle Relations publiques, 
- 2 agents administratifs et gestion des salles, 
- 1 agent responsable du pôle Logistique, 
- 1 agent d’accueil, 
- 4 agents Logistique.  
 
 Le Phare emploie également toute l’année des intermittents du spectacle (régisseurs et techniciens), 
des vacataires et des agents municipaux d’autres services en heures supplémentaires pour 
l’organisation des événements municipaux et l’accompagnement des projets des habitants et 
associations.  
 
Ses missions s’articulent autour des pôles suivants :  
 
 
1. Pôle Evénementiel 

• Production des temps forts événementiels de la ville, en direction de tous les publics : Quartiers 
en Fête, Air(e)s de Fête, Fête Nationale, WE au parc Pic, Village des Terroirs…  

• Coordination et organisation des animations de la ville en favorisant la transversalité des projets 
d’animations des services et des associations : Fête du Commerce, Printemps des Poètes, 
Téléthon, Forum Giga, semaine du développement durable, Festival Le V de Rideau, Vanves 
en Fête, etc. 

 
2. Pôle Relations publiques 

• Animation des relations avec les villes jumelles de Vanves : Ballymoney (Irlande du Nord), Lehrte 
(Allemagne), Rosh Ha’Ayin (Israël). 

• Animation du Comité de Jumelage ; label Ville Européenne. 
• Suivi de la communication du service, des événements municipaux et des associations 
• Accompagnement des projets des habitants ouverts au public et notamment cycle d’exposition 

des artistes vanvéens. 
 
 
3. Pôle Vie Associative, Administration et Gestion des salles   

• Animation de la vie associative, conseil à la création et gestion d’association, orientation des 
bénévoles, relais géographique France Bénévolat. 

• Aide aux projets pour les associations et les habitants : Centre de ressources et     formations, 
Rencontres Associatives, accompagnement technique et humain…  

• Animation du Conseil Local de la Vie Associative, instance de participation locale. 
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• Gestion des salles – espaces de Vanves dédiés aux associations, aux particuliers, personnes 
morales et services municipaux (Latapie, La Tuilerie, Danton, Bleuzen, Marceau, La Palestre, 
Barolet, Dambron, Polyvalente PMS Roche, Pavillon Potin, préaux d’école hors temps 
scolaire…) 

• Suivi du budget de fonctionnement et RH du Phare, rédaction des délibérations, conventions, 
déclarations du personnel occasionnel, contrats prestataires… 

• Accueil et information au public à l’Espace Giner 
 

 
4. Pôle Logistique 

• Organisation et suivi des prestations logistiques (transport, installation, mise à disposition de 
mobiliers ou autres matériels) 

• Assistance aux différents services de la ville dans la préparation et le déroulement de diverses 
manifestations (sportives, culturelles, électorales…) 

 
 
Budget Animations - Evénements (024 ANIM): 
 
Vanves en Fête, La Fête Nationale, le WE au Parc Pic (alloué au budget VASS) et le Village des 
Terroirs sont les 4 événements majeurs réalisés par le Phare. 
 
Au regard des nouvelles orientations événementielles souhaitées, le budget ANIM 2023 permettra de 
mettre en œuvre :  
 
- La Fête Nationale avec un bal populaire et feu d’artifice 
- Le Village des Terroirs en format légèrement réduit (moins d’animations) 
- l’accompagnement des événements proposés par IRIS 

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

 ANIM BP 2023
Evo lutio n en % du 

C A  2022 CA 2022
Evo lut io n en % du 

B P  2022 BP 2022

Dépenses 127 550 € -5,47% 134 932 € -4,71% 133 850 €

Recettes 25 900 € 2,35% 25 305 € 4,02% 24 900 €
 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 

ANIM BP 2023 Evo lutio n en % du 

C A  2022 CA 2022
Evo lut io n en % du 

B P  2022
BP 2022

Dépenses 11 000 € -15,38% 13 000 € -26,67% 15 000 €

Recettes 0 € - 0 € - 0 €
 

Budget Vie Associative / Accompagnements des projets (025 VASS) : 
 
Depuis la création du PHARE, l’accompagnement des projets événementiels des associations et des 
services municipaux est une mission importante du service. 
 
Cette expertise événementielle mise à disposition des associations et des services municipaux permet 
d’apporter un bon niveau technique lors des projets réalisés sur la Ville.    
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Le rattachement du service Logistique au Phare en 2015 a permis également de mieux maitriser la 
production des projets, facilitant ainsi leur réalisation. 
 
Le budget VASS 2023 permettra la mise en œuvre de: 
 

• Weekend au Parc Pic (sans électricité sur les stands) 
 Cet événement représente plus de 80% du budget VASS 

• Conférence des Présidents / Rencontres Associatives 
• Nouvelle édition du Festival « Le V de rideau »  
• Aide aux projets (technique, matériel, communication…) 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

VASS BP 2023
Evo lut io n en % du 

C A  2022 CA 2022
Evo lut io n en % du 

B P  2022 BP 2022

Dépenses 45 810 € -16,55% 54 893 € -13,97% 53 250 €

Recettes 28 000 € 12,00% 25 000 € 0,00% 28 000 €
 

 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 
 

VASS BP 2023 Evo lut io n en % 

du C A  2022 CA 2022
Evo lut io n en % 

du B P  2022
BP 2022

Dépenses 10 000 € -33,33% 15 000 € -44,44% 18 000 €

Recettes 0 € - 0 € - 0 €
 

 
Budget Jumelage (048 JUME) : 
 
Afin de limiter l’impact budgétaire, il est proposé de reporter tout accueil de nos villes jumelles. Le seul 
projet maintenu sera le voyage à Lehrte pour fêter nos 60 ans de jumelage. 
 
En 2023, il est possible de prévoir : 

• Organiser un voyage à Lehrte (délégation officielle et Saint-Exupéry Amitié) 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

JUME BP 2023
Evo lut io n en % du 

C A  2022 CA 2022
Evo lut io n en % du 

B P  2022 BP 2022

Dépenses 5 700 € 533,33% 900 € -71,71% 20 150 €

Recettes 1 875 € #DIV/0! 0 € -77,22% 8 230 €
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Participation Locale 

 
 
 
La Participation Locale a été créée en 2001. 
 
Le service est composé d’un responsable administratif (à 100%), d’un adjoint (100%) et d’un secrétariat 
à 80%. Chaque instance de la Participation Locale est placée sous la responsabilité d’un élu. 
 
La Participation Locale comporte d’une part trois conseils de quartiers :  
 

- Les Hauts de Vanves 
- Le Centre Saint Rémy 
- Le Plateau de Vanves 

 
Et d’autre part deux instances de Participation Locale : 
 

- Le Conseil des Seniors de Vanves 
- Commission Consultative d’Etude et de Prospective  

 
Les Conseils de Quartiers consistent : 
 

• En un relais d’information de la Mairie à destination des conseillers de quartier concernant les 
grands projets de la municipalité (rue Raymond Marcheron, square Charles de Gaulle, rue 
Auguste Comte …), 

 
• En un lieu de débat et de propositions, lesquelles sont émises par les conseillers de quartier à 

destination de la municipalité, 
 
• En un lieu de promotion du lien citoyen et de solidarité collective (participation au Forum des 

associations, à l’opération Immeubles en fête, fêtes de quartier, organisation de plusieurs 
permanences, animations de quartier pour Noël, Pâques, Printemps, …). 

 
 
Le Conseil des Seniors : 
 

• Est une instance de réflexion et de conseil à destination des élus sur les dossiers touchant les 
tranches de population concernées (création de commissions de travail). 

 
• Ils portent également des actions de sensibilisation sur des thèmes choisis par eux (solidarité, 

civisme…) et sont ainsi à l’origine d’une participation annuelle au Téléthon et à la collecte des 
Restos du cœur, d’un dispositif de parrainage des personnes isolées de la Commune, d’un 
service de portage de livres à domicile, … 

 
• Ils contribuent également à l’entretien et à la promotion du lien citoyen grâce à l’organisation de 

conférences, de sorties, de rencontres avec leurs homologues des communes voisines, de 
participation aux cérémonies commémoratives, …  
 

Commission Consultative d’Etude et de Prospective  
 
La commission Consultative d’étude et de Prospective (CCEP) a pour enjeux d’apporter une expertise 
sur des sujets divers (mobilité, aménagement, développement durable etc…) pour mise en œuvre 
opérationnelle ou prospective éclairée.  
Cette instance est représentée par deux élus du conseil municipal.  
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Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 
 

 BP 2022 Evolution 
en % du 
CA 2022 

CA 2022 Evolution 
en % du 
BP 2022 

BP 2023 

Dépenses 22 900 € 545,69% 
 

3005 € 85% 19 400 € 

Recettes      

 
 
Les dépenses se détaillent ainsi : 
 
- 2 000 € pour les prestations de services nécessaires pour le bon déroulement des animations de 

quartier, les permanences et les réceptions organisées par les 3 Conseils de quartier ; ainsi que les 
prestations de service (telles que la prestation d’un conférencier, …). 

- 2 000€ pour les diverses réceptions organisées par les instances de la Participation Locale 
(alimentation).  

- 500 € pour l’acquisition de matériels et de fournitures nécessaires au service.   
- 900 € pour des cotisations diverses comme Territoria 
- 14 000 € pour l’abonnement annuel pour la plateforme de participation.  
 
 
SECTION INVESTISSEMENT  
 

  
BP 

2022 
Evolution en 

% du CA 2022 
CA 2022 

Evolution 
en % du 
BP 2022 

BP 
2023 

Dépenses - - - - 15 000€ 

Recettes           

 
Enveloppe de 15 000€ destinée au projet de budget participatif. 
 
- Des projets d’investissement sont proposés par des associations, puis étudiés par les services et les 
conseils de quartier. Les projets devront être conformes au Règlement du budget participatif, qui sera 
édité par la Ville.  
- Les projets sélectionnés sont soumis au vote des Vanvéens, en utilisant la plateforme en ligne qui 
devrait être lancée d’ici mars 2023.  
- Les associations porteuses des projets élus reçoivent le financement et réalisent leur projet.   
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AFFAIRES GÉNÉRALES 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



90 

 

  



91 

 

 
Ressources Humaines 

 
 
 
 
La Direction des Ressources Humaines est en charge des activités suivantes : 
 
 

- le recrutement des agents, titulaires et contractuels, en fonction des besoins des services ; 
 
- la mise en œuvre de la gestion de la carrière des agents titulaires (avancements d’échelon, 

avancements de grade, sélection professionnelle, promotion interne, suivi des positions 
administratives) et contractuels (contrats de travail, renouvellement) ; 

 
- la gestion de la paie des agents titulaires et contractuels (mise en paie suivi des éléments fixes, 

mise en paie des éléments variables) et les états post-paie ; 
 
- la préparation du budget primitif et le suivi de son exécution, 
 
- l’animation de la communication interne  
 
- la conception et le déploiement du plan de formation de la ville, dans le cadre du développement 

des compétences des agents ; 
 
- l’organisation et le suivi des relations avec les représentants du personnel (CST) 
 
- Les congés, maladies, absences 
 
- La prévention 
 
- Les retraites 

 
 
Sur la période 2015-2022, ces charges connaissent une évolution constante avec des variations 
importantes selon les années. 
 
 
 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

22774 K€ 22 803 K€ 23 349 K€ 23 200 K€ 24 010 K€ 24 010 K€ 24 560 K€ 24 941K€ 25 534K€ 

 
 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
 
Chapitre 012 :  
 
Pour 2023, les dépenses prévues s’élèvent à 26,3K€ soit une évolution de 5,6% par rapport au BP 2022 
et une augmentation de 2,92% par rapport au réalisé 2022. 
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    BP 2023 CA 2022 BP 2022 

      %       

    
  

dép.réelle
s       

    de fct.       

012 Charges de personnel et assimilés dont 26 302 900 € 55,10%  25 555 838 €  24 908 000 € 

              
- 1 - Rémunération titulaires 11 477 302 € 24,04%  10 622 849 €  8 000 000 € 

- 2 - Rémunération non titulaires 6 712 100 € 14,06%  6 837 705€  6 580 000 € 

- 3 - Rémunération apprentis 38 967 € 0,08%  42 962 €  20 000 € 

- 4 - Autres personnels extérieurs 203 117 € 0,43%  207 216 €  210 000 € 

- 5 - Personnel affecté par le GFP de rattachement 68 193 € 0,14%  47 548 €  100 000 € 

- 6 - URSSAF 3 180 698 € 6,66%  3 241 003 €  3 200 000 € 

- 7 - FNAL 73 029 € 0,15%  74 500 €  75 000 € 

- 8 - Versement de transport 409 156 € 0,86%  415 175 €  420 000 € 

- 9 - ASSEDIC 243 545 € 0,51%  266 751 €  250 000 € 

- 10- Caisses de retraite  3 051 132 € 6,39%  3 106 560 €  3 000 000 € 

- 11- CDG/CNFPT 209 254 € 0,44%  216 050 €  220 000 € 

- 12- 
Autres organismes sociaux (FIPHP, 
validations…) 14 613 € 0,03%  0 €  241 414 € 

- 13- Médecine du travail 126 643 € 0,27%  48 076 €  150 000 € 

- 14- Assurances du personnel 158 917 € 0,33%  201 533 €  140 000 € 

- 15- Titulaire indemnité inflation 112 031 € 0,23%  55 299 €  0 € 

- 16- Autres charges de personnel 224 193 € 0,47%  172 611 €  2 301 586 € 

 
 
Les dépenses de personnel, poste le plus important du budget de la commune ont été étudiées au plus 
près. A effectif constant, les diverses augmentations, qui seront précisées ci-dessous, induisent de 
manière mécanique une augmentation des charges de personnel. 
 
La collectivité va devoir faire preuve d’une gestion exigeante, rigoureuse et prudente. 
 

1. Les différentes augmentations 
 
Tout d’abord, les réformes nationales mises en place durant l’année en 2022 auront un impact en 
année pleine en 2022 

A ces augmentations s’ajoutent les augmentations liées comme chaque année au glissement 
vieillesse et technicité :  
 

- avancements d’échelons,  
- avancements de grades,  

 
Il y a également : 

- L’augmentation des charges, 
- L’augmentation du smic qui nécessite une indemnité différentielle pour  les premiers échelons de 

catégorie C  
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- La revalorisation des carrières des agents  (parcours professionnels carrières et rémunérations  
- Les dépenses liées à l’augmentation du point d’indice le 1er juillet 2022 
- Provision augmentations divers (avancements d’échelon NT, revalorisation du régime 

indemnitaire en fonction des responsabilités, mise en place du CIA, prime annuelle au mérite) 

 
2. Les mesures liées aux choix de la Ville de Vanves 

 
a) Stabilisation des effectifs : 

- Pas de création de poste 
 

- Pas de remplacement systématique des départs des agents quel que soit le motif de départ 
(mutation, démission, retraite, disponibilité…) 

 

- Privilégier la mobilité interne qui permet de proposer aux agents de nouvelles perspectives de 
carrières ou d’évolution dans les missions (19 postes ont été proposés en interne en 2022) 

 

- Propositions d’évolutions d’organisation de certains secteurs  

 
b) Le budget prévisionnel 2023 intègre : 
- Augmentation des régimes indemnitaires : + 45k€ 
- Complément indemnitaire : + 50 K€ 
- Augmentation des charges sociales : + 100 K€ 
- Augmentation du taux d’accident : + 50 K€ 
- Mutuelle des agents : + 10 K€ 
- Remplacements : + 320 K€ 

 
Ce budget ne prévoit pas : 

- d’emploi saisonnier (sauf au CCAS pour les agents canicule) 
 

- d’augmentation des heures supplémentaires 
 

- de vacations ou d’intermittents supplémentaires 
 
 
Chapitre 011 :  
 
 

 
 
 
 
 
 
 

BP 2023
Evolution 

en % du CA 

2022

CA 2022
Evolution 

en % du BP 

2022

BP 2022

Chapitre 011 : Charges à caractère général 
dont :

278 900 € 40,10% 199 067 € 0,00% 278 900 €

Contrat de prestation de service 97 300 € 109,35% 46 478 € 48,61% 50 000 €

Versement à des organismes de formation 85 000 € 55,83% 54 548 € 7,65% 78 500 €

Frais de colloques et séminaires 10 000 € #DIV/0! 0 € 3,57% 9 643 €

Indemnité au comptable et aux régisseurs 6 700 € 96,25% 3 414 € 0,00% 6 700 €

Voyages et déplacements 40 000 € -16,07% 47 661 € 0,00% 40 000 €

Annonces et insertions 10 000 € -8,32% 10 908 € -30,00% 13 000 €

Autre frais divers 29 900 € -17,08% 36 058 € -171,09% 81 057 €
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Le chapitre 011 évolue sur les points suivants :  
 

- le budget formation a été sensiblement augmenté conformément aux engagements pris dans le 
cadre du plan de formation pour les agents et de la Gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences    , 

- Différentes possibilités proposées aux agents pour la restauration se sont mises en place en 
2022 et se poursuivront en 2023, et expliquent l’augmentation du montant de prise en charge 
pour l’employeur 

 
 
Chapitre 65 :  
 
Les prévisions du chapitre 65 restent stables :  
 

 
 
 
Pour 2023, les recettes sont reconduites pour un montant équivalent. 
  

 
  

BP 2023
Evolution 

en % du CA 

2022

CA 2022
Evolution 

en % du BP 

2022

BP 2022

Chapitre 65 : Charges de gestion courante 
dont :

310 000 € 3,84% 298 543 € 1,64% 305 000 €

Indemnités maires et adjoints 275 000 € 1,74% 270 291 € 1,82% 270 000 €

Cotisations de retraite maire et adjoints 28 000 € 16,18% 24 100 € 0,00% 28 000 €

Formation 7 000 € 68,59% 4 152 € 0,00% 7 000 €
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Affaires Juridiques – Commande Publique 

 
 
MISSIONS 
 
Le service se compose de 2 agents, et a pour missions principales : 

• Les procédures de passation des contrats de la commande publique, 
• Les contentieux généraux, 
• Les contrats d’assurance et le suivi des sinistres, 
• La gestion du marché public de matériels de reprographie et divers petits contrats, 
• La gestion administrative et financière du parc locatif municipal (logements de fonctions, baux 

commerciaux, locaux divers, parkings, etc.) 
 
Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
 

Objet BP 2023 Evolution en % CA 2022 Evolution en % BP 2022

du CA 2022 du BP 2022

Location et maintenance 

photocopieurs
56 000 € 1,82% 55 000 € 1,82% 55 000 €

Total copieurs 56 000 € 1,82% 55 000 € 1,82% 55 000 €
Assurances ville 71 600 € 5,29% 68 000 € 2,29% 70 000 €

Actes et contentieux 15 000 € 36,36% 11 000 € 50,00% 10 000 €

Honoraires 18 000 € 20,00% 15 000 € 50,00% 12 000 €

Annonces et insertions 15 000 € 66,67% 9 000 € 0,00% 15 000 €

Total affaires juridiques 119 600 € 16,12% 103 000 € 11,78% 107 000 €

175 600 € 11,14% 158 000 € 8,40% 162 000 €TOTAL des dépenses  
 
 
AFFAIRES JURIDIQUES : 

 
Les assurances  
 
Pour 2023, le budget est en légère augmentation de 2,29 % environ par rapport au BP 2022, les 
cotisations annuelles évoluant en fonction de la masse salariale, de la surface totale des bâtiments à 
assurer, du nombre de véhicules et des indices propres aux contrats d’assurance ((FFB (Coût de la 
Construction sur les contrats d’assurance habitation), SRA (Sécurité et Réparation Automobile) etc). 
 

Les actes et contentieux 
 
Les crédits prévus au titre des consultations juridiques sont consacrés aux contentieux en cours, 
autrement dit à la rémunération d’avocats pour toute consultation ou assistance juridique dans le cadre 
d’un contentieux. 
 
Le budget 2023 est proposé en hausse de 50% par rapport au BP 2022 pour faire face à un contentieux 
apparu en fin d’année 2022. 



96 

 

Honoraires 
 
Les crédits prévus au titre des honoraires sont consacrés aux consultations gratuites d’avocats conseil 
à destination des vanvéens organisées par la Ville qui se déroulent à l’ESCAL, à l’assistance d’avocats 
dans la rédaction d’acte complexes, à l’intervention d’huissiers etc. Le budget 2023 consacré à ce poste 
de dépenses est proposé en hausse de 20% par rapport au CA 2022 en raison du recours à un AMO 
pour le renouvellement du marché public d’assurances. 
 
 
COMMANDE PUBLIQUE : 
 

La location et la maintenance des matériels de reprographie 
 
Le nouveau marché conclu avec la société DOC EXPERT entré en vigueur au 1er juillet 2021 a permis 
un maintien des tarifs avantageux en vigueur antérieurement. Le budget 2022 a été consommé 
entièrement. Le budget 2023 est proposé en hausse de 1,82% pour prendre en compte l’ajout de 
nouveaux photocopieurs : bureau de la Direction de la Piscine et Médiathèque (suite à l’ouverture de 
l’équipement). 
 
Annonces et insertions 
 
Il s'agit ici des forfaits souscrits au Journal Officiel pour la publication des annonces marchés publics et 
avis d’attribution (JOUE, BOAMP) et des forfaits souscrits pour publication dans les journaux d'annonces 
légales. Le budget 2023 est proposé en reconduction par rapport au BP 2022 (15 000 €). 
 
 
Le budget de fonctionnement 2023 du service Affaires Juridiques/Commande Publique est donc en 
augmentation par rapport au budget 2022 (+8,40%), principalement en raison de la révision annuelle des 
cotisations d’assurance et du recours à un AMO pour le renouvellement du marché public d’assurances 
en 2023. 
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Le budget du service se décline comme suit : 
 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022 CA 2022
Evolution en 

% du BP 2022 BP 2022

Locations immobilières :
crèche P.Cannelle, bâtiments

403 000 € 22,12% 330 000 € 25,16% 322 000 €

Charges locatives de copropriété :
centre administratif (ASL), PM

259 000 € 12,61% 230 000 € 37,77% 188 000 €

Dépenses 662 000 € 18,21% 560 000 € 29,80% 510 000 €

Revenus des immeubles :
loyers la Tourelle, la Poste, Elphy, logements 

433 000 € 20,28% 360 000 € 29,25% 335 000 €

Autres remboursements :
charges et régularisation de charges

44 000 € 12,82% 39 000 € 7,32% 41 000 €

Recettes 477 000 € 19,55% 399 000 € 26,86% 376 000 €

 
 
 
Le poste de dépenses « locations immobilières » est en augmentation par rapport au BP 2022 (+ 25,16 
%) en raison de l’intégration de nouveaux locaux en année pleine (11 rue Ernest Laval, 7 rue Louis Blanc 
(ex MMO Courtage), 17 avenue Jacques Jezequel et 25 rue de la République (sous réserve)). 
 
Le poste de dépenses « charges locatives de copropriété » est en augmentation par rapport au BP 2022 
(+37,77%) afin de prendre en compte la diminution des charges de chauffage de l’ASL Hauts-de-Vanves 
(Centre Administratif) liée aux futurs travaux de dissociation de la chaufferie, contrebalancée par des 
charges d’électricité et de gaz anticipées en hausse sur les 3ème et 4ème trimestres 2023. 
 
Le poste de recettes « revenus des immeubles » est en augmentation par rapport au BP 2022 (+29,25%), 
en raison de l’inscription de nouvelles recettes sur 60% de l’exercice budgétaire (11 rue Ernest Laval, 7 
rue Louis Blanc (ex MMO Courtage), 17 avenue Jacques Jezequel et 25 rue de la République (sous 
réserve)). 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

Logements et Bâtiments communaux loués : 
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Citoyenneté 

 
 
 

 

Le service citoyenneté ne gère qu’un budget de dépenses de fonctionnement : 
 
En 2023, pas d’élections de prévues   
 
Le budget 2023 s’établit comme suit :  
 
Pour les dépenses 
 
Chapitre 60623 « alimentation » 
 

0 € 
 

Chapitre 6068/022 « autres fournitures, équipement » 
Autres fournitures, équipement fournitures pour les élections et 
reliures des listes électorales et réfection des registres de l’état 
civil. 
 

 
500 € 

Chapitre 6188/022 « frais divers »  
est destiné aux frais annuels concernant les reliures des registres 
état civil et est utilisé pour les achats de livrets de famille, cadeaux 
pour les mariages, feuilles pour registres  
 
 
Chapitre 2188/021 « investissements » 
Achats matériels élections et rangements pour le service                                                                     
 
 

 
10 000€ 

 
 
 
 
 

5 000€ 

      Total 
 

15500€ 
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Communication 

 
 
L’activité du service communication s’organise autour de 3 pôles : 
 

- La presse. 
- La communication digitale. 
- La communication événementielle. 

 
 Ses missions sont les suivantes : 
 

- Mise en œuvre de la stratégie de communication de la Ville en lien avec les orientations des 
élus et les actions des services municipaux. 

- Organisation de la diffusion de l’information sur tous les canaux de communication de la ville. 
- Réalisation du magazine municipal mensuel. 
- Administration du site internet et animation des réseaux sociaux de la Ville. 
- Réalisation et déploiement des campagnes de communication événementielle (campagnes 

d’affichage, kakémonos, calicots...). 
- Relations presse. 

 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023 Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022
BP 2022

340 390 € -5,99% 362 077 € -16,08% 405 622 €

40 000 € 1,05% 39 585 € 8,18% 54 000 €

 
 
LES DEPENSES 
 
Les dépenses de communication prévues en section fonctionnement s’inscrivent dans un contexte de 
crise économique et sociale où chaque service devra faire des efforts sur son budget. Elles s’articuleront 
autour des orientations suivantes : 

- L’accompagnement de nouveaux projets. 
- La fin du recours aux supports d’information imprimés. 
- L’adaptation des dépenses en matière de communication événementielle due à la 

restructuration de l’offre. 
- L’achèvement d’opérations d’investissement importantes et l’ouverture de nouveaux 

équipements ou d’équipements rénovés. 
 
LES ACTIONS 
 
En 2023, les principales dépenses en matière de communication seront consacrées à : 

- La publication mensuelle du magazine municipal, Vanves Le mag. 
- L’accompagnement de la politique événementielle et culturelle. 
- L’accompagnement de l’évolution du projet bibliothèque/médiathèque. 
- Le développement de la production de contenus multimédias. 
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Presse 
Vanves Le Mag, conserve son identité de forme et de diffusion. Sa parution est mensuelle avec 2 
numéros doubles en janvier/février et en juillet/août. Sa pagination varie entre 36 et 40 pages et sa 
diffusion est prévue en boites aux lettres (16 000 exemplaires). Le principe d’un agenda est maintenu au 
cœur du magazine. 
 
Communication digitale 
La production de contenus multimédias mis en ligne sur le site internet et relayés sur les réseaux sociaux, 
sera poursuivie en interne. La refonte du site internet sera la principale mission du pôle numérique, ce 
budget se trouve sur les comptes du service informatique.  
 
Edition 
L’objectif 2023 du service étant la suppression des plaquettes et des brochures, l’édition ne fera plus 
partie de nos missions. 
 
ECONOMIES REALISEES  
 

• La suppression de l’édition de plaquettes et flyers nous a permis d’économiser près 30 225€ 
(moyenne 2022, hors augmentation potentiel du prix du papier 2023). Une économie d’environ 
15 000€ est également faite grâce aux créations graphiques en moins.  

 
• Nous avons décidé, par une réorganisation interne du service, d’internaliser un peu plus les 

créations graphiques pour économiser sur ce poste-là. 
• Enfin, pour la refonte du site internet, nous rédigeons entièrement le cahier des charges en 

interne, ce qui se traduit par une économie de plusieurs milliers d’euros.  
 
 
LES RECETTES  
 
Il est proposé d’inscrire un montant de recettes de 40 000 € pour l’année 2023. Ce montant correspond 
aux recettes publicitaires prévisionnelles générées par la régie publicitaire du magazine Vanves le Mag 
et à la subvention de GPSO pour les frais de maquette et d’impression des espaces qui lui sont 
consacrés dans le magazine. 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  

BP 2023 Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022
BP 2022

Dépenses 5 000 € -16,22% 5 968 € -16,67% 6 000 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
Les crédits proposés en investissement pour 2023 sont destinés à l’achat de matériel photos. 
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Protocole 

 
 
Le service du Protocole a pour mission : 
 

- l’organisation des 8 cérémonies patriotiques 
. 11 novembre, 8 mai, … 

 
- l’organisation des réceptions officielles : 
 

. Soirée des Nouveaux Vanvéens  

. Remise des Médailles d’honneur du travail et félicitations aux agents du    
  personnel communal en retraite lors de la réception du personnel communal 
. Réception des « Vanvéens à l’honneur » 
. Spectacle pour le Noël des enfants du personnel communal 
. Cérémonie d’entrée dans la citoyenneté 
. Cérémonie et remise de médailles aux bacheliers 
. Réception d’autres services (éducation, sports, ccas, dév.éco. …) 
. Remises officielles de décorations 
. Vins d’honneur pour les associations patriotiques 
. Inaugurations 
. Noces d’Or, de diamant, … 
. Petits déjeuners des élèves, des commerçants, des services … 
 

- la gestion des demandes d’installation de matériel pour les manifestations  
      (demandes transmises au service logistique du Phare) 
 
- la gestion des plannings sur AGORA de salles municipales (Henri Darien ; Jules-Hardouin 

Mansart ; Philippe Desportes ; Antoine Duprat ; Gargantua) 
 
- l’envoi d’un cadeau (protège carnet de santé) pour les naissances vanvéennes 

 
Pour 2023, les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023 Evolution en % du CA 2022 CA 2022 Evolution en % du BP 2022 BP 2022

Dépenses 46 590 € 0,34% 46 434 € -12,41% 53 190 €
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Les principaux postes de dépenses porteront sur : 
 
L’Alimentation (réserve de boissons) : 5000 €  
 
Les Fournitures : 6100 €  

- Fleurs (mariages, naissances, décès, noces d’or, de diamant, …) 
- Petits matériels pour manifestation 
- Vaisselle jetable 
- Vaisselle 
- Cadeaux 
- Médailles et décorations 
 

Les Cérémonies patriotiques : 6000 €  

- 8 cérémonies :  

- 27 janvier : Journée de commémoration de l’Holocauste  
- 19 mars : Journée nationale du souvenir des victimes de la guerre d’Algérie 
- dernier dimanche d’avril : Journée nationale du souvenir des déportés 
-   8 mai : Cérémonie du 8 mai 1945 
- 18 juin : L’Appel du 18 juin 1940 
- 25 août : Libération de Paris 
- 11 novembre : Commémoration du Centenaire de la Guerre 1914-1918 
-    5 décembre : Journée nationale guerre d’Algérie, combats Maroc et Tunisie 

- Pavoisement  
- Divers coussins  
 
Les Réceptions :  28790 €  
     
- Soirée des Nouveaux Vanvéens 
- Remise des Médailles d’honneur du travail et félicitations aux agents du personnel     
  communal en retraite lors de la réception du personnel communal 
- Goûter de Noël des enfants du personnel communal 
- Cérémonie d’entrée dans la citoyenneté 
- Réception des « Vanvéens à l’honneur » 
- Cérémonie et remise de médailles aux bacheliers 
- Séminaire des élus 
- Vins d’honneur pour les cérémonies patriotiques du 8 mai et 11 novembre 
- Encas pour réunions de liste et réunion Majo 
- Déjeuner des présidents d’associations patriotiques 
- Noces d’Or, … 
- Remises officielles de décorations 
- Petits déjeuners des élèves, des services, …  
- Manifestations exceptionnelles (inaugurations)  

Prestations diverses : 700 € 
 

- Nettoyage des nappes et draps de réception 
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Direction des Systèmes d’Informations et Télécommunications 

 
 
MISSIONS 
 
Les missions de la Direction des Systèmes d’Informations & Télécommunications (DSIT), activité de 
soutien aux services opérationnels, sont de : 
 

- Définir, rechercher, en collaboration avec les services, l'ensemble des solutions adaptées 
au traitement de l'information & des télécoms, 

 

- Assurer le développement cohérent des systèmes d'informations & des télécoms, 
 

- Garantir la continuité de service de ces systèmes, 
 

- Conseiller les utilisateurs dans l’emploi des technologies.  
 
La Direction des Systèmes d’Informations & Télécommunications est composée de quatre agents et 
remplit les fonctions suivantes : 
 

- Administration de l’Infrastructure du Système d’Information et Télécoms, 
 

- Administration du Système d’Information, 
 

- Support et Maintenance, 
 

- Pilotage & Management. 
 
Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
 

Informatique 
& Télécoms

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 596 199 € 11,49% 534 738 € -14,10% 694 041 €

Recettes 0 € #DIV/0! 0 € #DIV/0! 0 €

 
 
Ces postes sont relatifs : 
 

- A l’achat des services et consommations nécessaires au fonctionnement de l’infrastructure du 
système d’information des services municipaux. Parallèlement, compte tenu du développement 
numérique et de la dématérialisation, une diminution du volume d’éditions est recherchée, ayant 
pour conséquence directe une réduction des coûts sur ces postes financiers, 

 

- A des locations mobilières qui permettent de mettre à la disposition des services des nouvelles 
technologies d’impression, 

 

- A la maintenance informatique destinée aux différents services dotés de progiciels. 
Elle est indispensable pour bénéficier des évolutions des produits et être assuré d’une assistance 
téléphonique et de télémaintenance, 

 

- A des journées d’assistance technique prévues pour apporter un service professionnel sur 
l’infrastructure et les applications métiers, et développer les compétences technologiques de 
l’équipe sur les plans SI et Télécoms, 

 

- Au développement et à la rationalisation des réseaux voix et données avec les différents 
opérateurs de télécoms et intégrateurs (nouveaux marchés SIPPEREC, SFR, Orange, LinkT…) 
sur l’ensemble des sites de la Ville. Compte tenu de l’augmentation des coûts liés à l’évolution 
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croissante des besoins dans ce domaine, l’approche de maîtrise des équipements et des services 
a été recherchée en priorité et de façon drastique. 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT :  
 

Informatique BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 665 093 € 36,45% 487 432 € -3,76% 691 110 €

Recettes #DIV/0! #DIV/0!

+ Reports dépenses  
 

Télécoms BP 2023 Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022
BP 2022

Dépenses 90 000 € 437,96% 16 730 € 0,00% 90 000 €

Recettes #DIV/0! #DIV/0!

+ Reports dépenses

 
  

 
Les bilans réalisés concernant la DSIT ont permis de mettre en œuvre les priorités de projets 
d’investissement minimum à effectuer à court et moyen terme ; de se prémunir ainsi le mieux possible 
des risques constatés. Une orientation de rationalisation des coûts et des moyens, présentant également 
des perspectives d’évolution à moyen terme a été retenue. 
 
Ces bilans réactualisés, couvrent les plans technique, organisationnel, et économique. Ils mettent en 
évidence les perspectives des projets identifiés qui se décomposent de la sorte pour 2023 : 
 

- Développement et fiabilisation de la mise en réseau via des fibres des sites distants sur la 
majorité et quasi-totalité de la ville, 
 

- Augmentation des bandes passantes des fibres optiques pour le site central et passage 
progressif aux différentes possibilités d’accès fibre optique du marché Sipperec pour les sites 
secondaires principaux. 

 

- Poursuite et finalisation de la refonte globale et évolution de l’actuelle architecture  serveurs 
hyper convergée  (pérennisation et économies avec 2-3 années de complémentaires aux 5 
années de vie d’origine des serveurs) ainsi que du fonctionnement des sauvegardes, continuité 
de services des équipements, Plans de Continuité et Reprise d’Activité, avec une source 
d’énergie de secours sur onduleurs performants. Amélioration des espaces de stockages 
rapides et lents pour des raisons de coûts et de sécurité. 

 
- Fiabilisation du fonctionnement du réseau avec les opérateurs retenus, 
 
- Compléments de refonte de la sécurité d’accès au Système d’Information, campagne de 

Mesures avec des Tests d’intrusion et Sensibilisations et Formations. Préconisations dans le 
cadre de la CyberSécurité… 
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- Cartographie du Système d’Information, et des traitements. Accompagnement externe (Droit 
du Numérique et Prestataires IT spécialisés) dans le cadre du RGPD, 1 DPO externe a été 
nommé et les règles de conservations de données seront adaptées. Acquisition d’outils 
d’analyse d’impact RGPD pour les données non structurées et pour les bases de données 
structurées majoritairement. Nettoyage progressif avec les services utilisateurs et les éditeurs 
de progiciels… 

 
- Couverture du Système d’Information, Refonte des SI : 
 

o Médiathèque : hébergement et accès Web en vue d’une externalisation + Accès Livres 
Numériques + Accès WiFi & LiFi pour le Net + Nouveaux usages RFID, Réalité Virtuelle, 
Equipements complets IT. 

 
o Action Sociale (Solidarité, Seniors…), Accueil en confidentialité 
 
o Urbanisme, instruction des dossiers et gestion réglementaire, nouveaux usages 

dématérialisés avec l’Etat 
 
o Modernisation des services publics, grâce aux nombreux éléments de télé-administration 

et télé-procédures et dématérialisation des flux, et grâce notamment à un portail citoyens 
reliés aux principales applications métiers, Prise de RDV en ligne avec les services. 

 
o Mise en œuvre des différentes briques  de dématérialisation et gestion du courrier,  

gestion des relations citoyens, télé-procédures internes, gestion des bons de commande, 
des factures, et des flux … 

 
o Dématérialisation Finances + Factures Chorus, RH, Secrétariat Général, numérisation & 

transmission électronique, stockage 
 
o Gestion des équipements, réservations de salles et des demandes d’interventions, 

patrimoine,… 
 
o Evolution des postes haut de gamme pour la Communication 
o Accès au Télé Travail ponctuel pour plusieurs agents avec la DRH 
o Refonte de gestion de la régie Piscine et logiciels associés 
o Accès aux films numériques pour le Cinéma et Théâtre via Haut débit 
o Fourniture d’équipements de base pour le PCS 
 
o Continuité de Mise en œuvre d’un dispositif de géo-localisation pour le Manager des 

commerces de la ville. 
 
o  Poursuite de la modernisation et/ou refonte du site internet de la Ville. Intégration de 

différents niveaux de portails et de modules de télé-procédures avec les différents 
services avec lien le plus possible automatique en lien vers l’Espace Famille et amélioré 
avec France Connect, ainsi que vers les différents Open Data de GPSO et solutions 
innovantes de la DIGIT. 

o Hébergement d’un Logiciel pour la Police Municipale ainsi que le dispositif de Vidéo 
Surveillance qui se poursuit et se fiabilise avec PM & PN 

o Hébergement d’un Logiciel pour les Marchés Publics 
o Hébergement d’une solution de coffre-fort électronique pour différents sujets 
o Hébergement d’une solution de parapheur électronique 
o Projet de d’outil collaboratif et partage entre les services 
o Projet de Système d’Archivage Electronique 
o  
o … 
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- Cartographie de l’Infrastructure Système d’Information (réseaux, serveurs, postes de travail, 
imprimantes), 

 
- Déploiement et renouvellement de postes de travail et moyens d’impression, (visant toujours une 

meilleure adéquation entre dépense publique et service rendu), 
 
- Amélioration de l’infrastructure de câblage et des éléments actifs de réseaux, 
 
- Poursuite de la sécurisation des postes de travail et des serveurs (anti-virus, logiciels espions,…) 

et poursuite de la mise en place de protection et contrôle d’accès sur le Web, Refonte de Proxy 
et Filtrage, Cœur de réseau, Amélioration des réseaux fibres et débits,…Audit de sécurisation 
des infrastructures et des données 

 
- Téléphonie : continuité de mise sous contrôle des dépenses de communication et renouvellement 

d’équipements anciens (Autocoms Piscine & Le Phare avec Messageries et aiguillage 
d’accueil,…). Changement de Prestataire lié à la cessation d’activité du précédent. Projet 
progressif de modernisation et centralisation de la Téléphonie. 
 

- Un accès ponctuel (planifié) et sécurisé d’accès WiFi professionnel dans le respect légal et 
techniquement sécuritaire pour le réseau, est intégré en Salle des Fêtes et au sein du Centre 
Administratif en salle Duprat, dans le cadre d’un usage des agents, des élus, et le cas échéant 
des professionnels de passage ponctuels mais identifiés. (Usage non public), D’autres accès 
pour les « invités professionnels», sur les sites  de la ville sont projetés selon les possibilités 
techniques (fibres) et économiques. 

 
En complément, du fait de la nouvelle mandature, les élus ont souhaité mettre en place un 
accompagnement de type Assistance à Maîtrise d’Ouvrage visant une réflexion sur la Modernisation des 
services internes & externes de la Mairie. A cette fin, une consultation a été menée fin 2020 début 2021 
et réalisée via les prestataires retenus avec le concours des groupes de travail agents et élus en 2021 
& 2022, les études ont dégagé plusieurs hypothèses d’amélioration possibles avec des scénarios 
associés principalement orientés sur l’Accueil et la Gestion des Relations Usagers (tous canaux). Des 
hypothèses de projets verront le jour au cours des années à venir avec des choix & arbitrages réalisés 
par les élus. 
 
Parallèlement, compte tenu des investissements importants réalisés concernant l’informatisation des 6 
groupes scolaires (6 primaires et 6 maternelles), la continuité de la mise à disposition des nouveaux 
outils avec un retour d’expérience est privilégiée, en parallèle d’une continuité de mise à jour du parc PC 
dans un environnement sécuritaire maîtrisé. 
 
Il est prévu avec l’Education Nationale de compléter éventuellement le dispositif mis en place et de mettre 
le cas échéant en fonction des besoins identifiés, du volontariat des enseignants et des capacités 
financières de la commune, une mise à disposition d’une classe par école élémentaire un Tableau 
Numérique Interactif avec ses équipements associés le cas échéant au sein des Maternelles avec TNI 
et selon les possibilités une orientation fonds de classe avec 1 PC fixe en réseau câblé type All-In-One. 
Un dispositif à l’étude en concertation avec l’Education Nationale est mené pour la partie ENT. Cette 
poursuite de démarche d’équipements initiée en 2011 se fera en concertation avec les enseignants et 
directeurs d’écoles ainsi qu’avec la démarche proposée par TICE92, sur la base du volontariat d’un 
enseignant par école élémentaire pour les TNI. Un équipement en salle des maîtres a également été mis 
en œuvre en fonction des possibilités de chaque site. Par ailleurs, le maintien en condition opérationnelle 
des outils existants est conservé avec arbitrage concernant les salles informatique selon l’usage, ainsi 
que pour les fonds de classe.  
 
Un second poste de travail par Accueil de Loisir est réalisé et sera étendu sur opportunité à faible coût 
de mise en œuvre avec le câblage associé lorsque cela est possible dans les écoles. Une réflexion est 
en cours avec les satellites scolaires concernant les besoins en équipements complémentaires. Un volet 
classe mobiles en élémentaire a été arbitré avec les élus et mis en œuvre en fin 2022 sur 2 écoles 
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(Fourestier & Cabourg), selon un retour d’expérience apprécié dans le temps sur ce type d’usage, une 
continuité d’équipements pourrait être envisagé, en arbitrage avec les autres solutions retenues. Des 
aménagements pourront être réalisés en concertation à budget constant. 
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Secrétariat Général 

 
 
 
 MISSIONS  
 
Le Secrétariat Général est composé de trois personnes, deux agents au pôle secrétariat et un agent au 
service courrier. 
 
Les missions du service sont les suivantes : 
 

1. Secrétariat : 
 

- Les travaux de secrétariat du Directeur Général des Services et de ses deux Adjoints, 
 

- La relecture des parapheurs, 
 

- Le traitement des arrêtés, décisions municipales et délibérations pour le dépôt de légalité 
en préfecture, 

 
- Des missions ponctuelles, 

 
- La gestion des demandes du Maire faites en comité de direction par le biais du Directeur 

Général des Services auprès d’autres services, 
 

- Le tableau de bord sur l’état des courriers en retard, 
 

- La réception, l’enregistrement et la ventilation du courrier arrivé, 
 

- Le départ du courrier sortant. 
 

2. Conseil Municipal : 
 

- Envoi des convocations aux réunions, élaboration des dossiers de toutes les formalités 
nécessaires à l’établissement des réunions préparatoires à l’organisation des séances du 
Conseil Municipal, 

 
- La mise en place de l’information destinée au public (affichage), 

 
- La tenue des registres recueillant les délibérations, décisions municipales et arrêtés, 

 
- L’établissement du recueil administratif. 

 
3. Exécution budgétaire : 
 

- Depuis le 1er janvier 2007, le service procède à l’élaboration de son budget et au suivi des 
dépenses relatives à sa gestion. 
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Pour 2023 les crédits seront répartis ainsi : 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT : 
  
Le budget du service se décline comme suit : 

BP 2023
Evolution en % 

du CA 2022
CA 2022 Evolution en % 

du BP 2022 BP 2022

Dépenses 70 008 € 3,66% 67 533 € -2,91% 72 108 €

Recettes 220 € #DIV/0! 0 € 0,00% 220 €

 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT : 
 
Le secrétariat général n’a pas de budget d’investissement. 
 
Les principaux postes de dépenses porteront sur : 
 

- les frais d’affranchissement pour un montant total de 53 000 €, 
 
- les notes d’honoraires pour la prise en sténotypie des Conseils Municipaux pour un 

montant total de 5 000 €, 
 

- la location et l’entretien de la machine à affranchir pour un montant total de 2 280 €, 
 
- les frais de gestion courante (collecte courrier + cartes de stationnement)  pour un 

montant total de 6 800 €, 
-  les frais divers (matériels et fournitures) : 500 € 
-  Reliure des actes administratifs : 1 928 € 

 

 
 

 
Depuis l’année 2012, le secrétariat prévoit des recettes. Celles-ci correspondent à la participation des 
agents communaux pour l’achat des cartes de stationnement : 220 €. 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2023 
 
PROJET DE DELIBERATION 
Sur proposition de Monsieur Bertrand VOISINE, Adjoint au Maire chargé des Finances, commande 
publique et affaires juridiques 
 
Rapporteur : Bertrand VOISINE 
 
Objet : Vote du Budget Primitif 2023 de la Ville. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le projet de Budget Primitif 2023 de la Ville de Vanves, 
 
Vu l’avis de la Commission « Qualité de Vie, Développement Local et Patrimoine » réunie le lundi 20 
mars 2023 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 
 

• D’adopter le Budget Primitif de la Ville pour 2023 selon les montants inscrits aux chapitres 
budgétaires suivants. 

 

        TOTAL   
Mouvements 

réels   
Mouvements 

d'ordre 

SECTION DE FONCTIONNEMENT           

- Dépenses de l'exercice :   51 474 854 €   47 736 593 €   3 738 261 € 

Chapitre 011 Charges à caractère 
général 

  9 873 876 €   9 873 876 €     

Chapitre 012 Charges de personnel   26 302 900 €   26 302 900 €     

Chapitre 65 
Autres charges de gestion 
courante  

  10 049 017 €   10 049 017 €     

Chapitre 66 Charges financières   388 500 €   388 500 €     

Chapitre 67 Charges exceptionnelles   58 800 €   58 800 €     

Chapitre 68 
Dotations aux 
amortissements et provisions   

40 000 €   40 000 €     

Chapitre 014 Atténuations de produits   1 023 500 €   1 023 500 €     

Chapitre 042 
Opérations d'ordre de 
transferts entre sections   

2 000 000 €       2 000 000 € 

Chapitre 023 
Virement à la section 
d'investissement 

  1 738 261 €       1 738 261 € 

- Recettes de l'exercice :   51 474 854 €   51 474 854 €     

Chapitre 70 
Produits des services et du 
domaine 

  4 298 426 €   4 298 426 €     

Chapitre 73 Impôts et taxes   41 112 950 €   41 112 950 €     

Chapitre 74 Dotations et subventions   5 010 181 €   5 010 181 €     

Chapitre 75 
Autres produits de gestion 
courante 

  581 500 €   581 500 €     

Chapitre 013 Atténuations de charges   250 000 €   250 000 €     

Chapitre 76 Produits financiers     97 297 €   97 297 €     

Chapitre 77 Produits exceptionnels   124 500 €   124 500 €     

- Résultat de fonctionnement n-1 reporté :   0 €   0 €     

R.002       0 €   0 €     

Recettes totales avec reprise du résultat 
partiel 

  51 474 854 €         
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TOTAL 

  
Mouvements 

réels 

  
Mouvements 

d'ordre 
SECTION D'INVESTISSEMENT       

            

- Dépenses de l'exercice :   11 459 617 €   11 359 617 €   100 000 € 

                  

Chapitre 10 Reversements de dotations 1 000 €   1 000 €     

Chapitre 16 Remboursements d'emprunts 1 731 000 €   1 731 000 €     

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 530 313 €   530 313 €     

Chapitre 204 Subventions d'équipement   2 162 000 €   2 162 000 €     

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 3 566 656 €   3 566 656 €     

Chapitre 23 Immobilisations en cours   3 368 648 €   3 368 648 €     

Chapitre 27 Autres immobilisations financières             

Chapitre .041 Opérations patrimoniales   100 000 €       100 000 € 

- Résultat reporté :   0 €   0 €     

D.001       0 €         

- Dépenses reportées :   7 606 468 €   7 606 468 €     

Chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 0 €   0 €     

Chapitre 20 Immobilisations incorporelles 310 643 €   310 643 €     

Chapitre 204 Subventions d'équipement 66 010 €   66 010 €     

Chapitre 23 Immobilisations en cours   5 309 242 €   5 309 242 €     

Chapitre 21 Immobilisations corporelles 1 920 573 €   1 920 573 €     

Dépenses totales d'investissement avec reports   19 066 085 €   18 966 085 €   
 100 000,00 

€ 

- Recettes de l'exercice :   17 169 430 €   13 331 169 €   3 838 261 € 

Chapitre 10 Dotations et fonds propres 2 765 000 €   2 765 000 €     

Chapitre 13 Subventions d'investissement reçues 2 646 688 €   2 646 688 €     

Chapitre 16 Emprunts et dettes   7 919 481 €   7 919 481 €     

Chapitre .040 
Opérations d'ordre de transferts entre 
sections 

  2 000 000 €       2 000 000 € 

Chapitre .041 Opérations patrimoniales   100 000 €       100 000 € 

Chapitre .021 
Virement de la section de 
fonctionnement 

  1 738 261 €       1 738 261 € 

- Recettes reportées :   1 896 655 €   1 896 655 €     

Chapitre 16 Emprunt   0 €   0 €     

Chapitre 13 
Subventions d'investissement 
reçues 

  1 896 655 €   1 896 655 €     

- Affectation en réserves :   0 €   0 €     

R.1068       0 €   0 €     

Résultat d'investissement n-1 reporté   0 €   0 €     

R.001       0 €   0 €     

Recettes totales d'investissement avec 001 + 1068   19 066 085 €   15 227 824 €   3 838 261 € 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2023 
 
PROJET DE DELIBERATION 
Sur proposition de Monsieur Bertrand VOISINE, Adjoint au Maire chargé des Finances, commande 
publique et affaires juridiques 
 
Rapporteur : Bertrand VOISINE 
 
Objet : Vote des taux d’imposition 2023 
 
Conformément à la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, le Conseil Municipal fixe chaque année les taux de 
la fiscalité directe locale dont le produit revient à la commune. 
 
La loi de finances pour 2020 a acté la suppression intégrale de la taxe d’habitation sur les résidences 
principales à l’échéance 2023. 
 
Depuis cette année au niveau national, tous les foyers fiscaux sont exonérés totalement de la taxe 
d’habitation sur leur résidence principale.  
 
La taxe d’habitation demeure cependant pour les résidences secondaires. 
 
Cette disparition du produit fiscal de la taxe d’habitation sur les résidences principales a été compensée 
pour les communes par le transfert de l’ex part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties 
perçue sur leur territoire. Les contribuables qui s’acquittaient de cet impôt continuent à le payer et le 
produit ne va plus au Département mais à la Commune. 
 
Toutefois, selon les Communes, le produit de taxe d’habitation perdu est soit inférieur, soit supérieur au 
produit de taxe foncière transféré provenant du Département.  
 
Afin de corriger ces inégalités, un coefficient correcteur a été institué par l’Etat afin de garantir aux 
Communes le même produit que celui qu’elles auraient perçu sans la réforme. 
 
En 2022, Vanves a bénéficié de l’application de ce coefficient correcteur qui a permis de compenser 
intégralement le produit de taxe d’habitation perdu.  
 
Pour ce qui relève des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties et les propriétés non bâties, il est 
proposé pour l’année 2023 d’appliquer sur les taux 2022 un coefficient d’évolution de + 5%, soit :   
 

- Taux 2023 pour la taxe foncière sur les propriétés bâties : 28,91 % (27,53% en 2022)  
 

- Taux pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties : 15,90 % (15,14 % en 2022) 
-  

- Taux pour la taxe d’habitation : 24,72% (23,54% en 2022) 
 
L’évolution prévisionnelle des bases d’imposition est estimée, dans le cadre de la préparation du budget 
primitif pour 2022 à + 7,2 %. 
 
Le produit fiscal attendu au vu de l’ensemble de ces hypothèses s’élève à 31 961 000 € 
 
Il sera ajusté lorsque les services fiscaux notifieront le montant définitif des bases fiscales pour l’année 
2022. 
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Vu Le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu La loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et notamment 
ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28 juin 1982,  
 
Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 portant loi de finances pour 2023  
 
Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts. 
 
Vu l’avis de la Commission « Projet, Moyens et Services » réunie le lundi 20 mars 2023 
 
 
                              IL EST PROPOSE AU CONSEIL MUNICIPAL : 
 

• D’appliquer pour l’année 2023 les taux suivants aux impôts directs locaux : 
 
- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 28,91 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 15,90% 
- Taxe d’habitation : 24,72 % 
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ANNEXE A LA DELIBERATION 

Du 28 MARS 2023 

TABLEAU RECAPITULANT L’ENSEMBLE DES INDEMNITES ALLOUEES AUX 

MEMBRES DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE 

 

FONCTION NOM, PRENOM MONTANT BRUT 
ANNUEL 

POURCENTAGE 
INDICE 1027 

Maire GAUDUCHEAU Bernard 41 292.17 85.48 % 
Adjoint au Maire VOISINE Bertrand 10 902.74 22.57 % 
Adjointe au Maire MARTIN Xavière 26 611.96 55.09 % 
Adjoint au Maire VERTANESSIAN Pascal 26 611.96 55.09 % 
Adjointe au Maire BOURG Sandrine 10 902.74 22.57 % 
Adjoint au Maire MARTIN Erwan 10 902.74 22.57 % 
Adjointe au Maire CAHEN Anne-Caroline 10 902.74 22.57 % 
Adjoint au Maire CORTES Kévin 10 902.74 22.57 % 
Adjointe au Maire DJIAN Françoise 10 902.74 22.57 % 
Adjoint au Maire LEMAIRE Xavier 10 902.74 22.57 % 
Adjointe au Maire VLAVIANOS Christine 10 902.74 22.57 % 
Adjoint au Maire ISRAEL Ury 10 902.74 22.57 % 
Adjointe au Maire BROEZ Dominique 10 902.74 22.57 % 
Adjointe au Maire MESSIER Julie 10 902.74 22.57 % 
Conseiller Municipal LAKHLIFI Abdelfattah 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal DAOUDI Rami 1 178.66 2.44 % 
Conseillère Déléguée LE GOUALLEC Nathalie 3 811.36 7.89 % 
Conseiller Municipal MACHADO Marc 1 178.66 2.44 % 
Conseillère Municipale THULLIEZ Francine 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal PAVLIDIS Baptiste 1 178.66 2.44 % 
Conseillère Municipale ROULLEAUX Fabienne 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal VAN DE CASTEELE 

Charles Eric 
1 178.66 2.44 % 

Conseillère Municipale DE LEONARDIS Véronique 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal LEGRANDJACQUES 

Laurent 
1 178.66 2.44 % 

Conseillère déléguée GAZEL Stéphanie 3 811.36 7,89 % 
Conseiller Délégué ROCHE Bernard 5 009.36 10.37 % 
Conseillère Municipale GRZESIAK Marta 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal TOULOUSE Pierre 1 178.66 2.44 % 
Conseillère Municipale ZALUSKI Aurélie  1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal LEJEUNE Thibault 1 178.66 2.44 % 
Conseillère Municipale PESCREMINOZ Alexia 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal MECHINAUD Loïc 1 178.66 2.44 % 
Conseillère Municipale EDOU Séverine 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal ATTAL Gabriel 1 178.66 2.44 % 
Conseiller Municipal LE GOFF Jean-Cyril 1 178.66 2.44 % 
TOTAL ANNUEL 248 294.19  

 
* limite maximum plafonnée à 12 réunions annuelles soit 98.22 € brut par réunion. 
 


